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DU  CLERGÉ. 

ParM.  L’ÉVÉQUE  de  langres, 

X-Jne  inftnidion  émanée  de  l’AfTemblée  natîo- 
nale  fe  répand  dans  le  public  ; fon  objet  eft  de 
^ juftifier  la  conAitutîon  nouvelle  du  clergé , & 
le  ferment  exigé  des  pafteurs  de  TEglife.  Mais 
elle  attaque  en  même-temps  très-vivement  tous 
ceux  qui  ont  refufé  de  fe  foumettré  à cette  conf* 
titution,  & de  prêter  ce  ferment  que  réprouve 
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îa  confcîence.  Je  fuis  du  nombre  des  év^éques  qui 
ont  rejette  ce  fcrnient  criminel  : j ai  publié  les 
raifons  qui  m’empêclioient  de  le  prêter , & de 
me  foumettre  a la  conftitution  tracée  par  TAf- 
femblée  ^ jurqu’a  ce  que  la  puifTance  fpirituelie 
l'eût  confacrée.  Inculpé,  ainfi  que  tous  mes  collè- 
gues , par  la  nouvelle  inflruclion  , accufé  comme 
eux  d’être  un  calomniateur , un  réfraélaire  aux 
loix  , d’oppofer  une  rériPcance  fans  objet , j’ai 
droit  de  me  juftifier.  J’ai  un  autre  droit  en  ma 
qualité  d’évêque  , & celui-la  efl:  un  devoir  , c’eft 
d’inftruire  les  fideles  confiés  à mes  foins  des  vé- 
rités elfentielles  à leur  falut  , de  leur  -montrer 
le  fchifme  oii  on  cherche  à les  entraîner  , de  con- 
duire leurs  pas  incertains  a travers  les  pièges 
que  l’on  tend  "à  leur  foi.  Je  puis  donc  j je  dois 
même  répondre  a cette  infiruclion  par  laquelle 
on  cherche  a les  égarer.  Après  avoir  firpris  l’ap- 
probation de  l’Afiemblée  nationale  , on  veut  fiir- 
prendre  encore  l’aiTen riment  de  la  nation.  Oui, 
je  le  dis  hautement , la  délibération  de  l’AlTem- 
blée  qui  adopte  cette  inftrudion  a été  furprife  à 
fa  religion.  J©  ne  parle  pas  de  la  manœuvre  per- 
fide , qui  , préfentant  d’abord  une  autre  adreffe 
fl  fcandaleiifement  irréligieufe , qu’elle  a révolté 
même  les  artifans  de  la  conftitution  du  Clergé  , 
a fait  adopter  plus  facilement  une  inftrudion  où 
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ks  principes  catholiques  font  plus  ménagés.  Mais 
que  les  auteurs  de  cette  iniflrudion  difent  eux-* 
mêmes  fi  ils  ont  fouffert  qu’elle  fût  examinée  : 
on  a repoulTé  toute  difcuffion  : on  a étouffé  la 
voix  éloquente  qui  vouloir  en  démontrer  les  vices  5 
dans  une  feule  féance  , fur  une  fimple  leélure , 
fans  permettre  la  moindteri  obfervation  , elle  a ' 
été  adoptée , & fa  publication  ordonnée.  Jamais 
furprife  ne  fut  plus  manifefte , & c’eft  cette  fur- 
prife  que  je  viens  dévoiler.  Plus  eft  impofant  le 
grand  nom  de  l’AfTemblée  nationale  , plus  il  eft 
important  de  montrer  au  peuple  que  cette  piecé 
adroitement  tiffue  , plus  adroitemerit  extorquée, 
n’a  pour  elle  que  le  nom  de  l’AfTemblée  natio- 
nale , & n’a  pas  fon  autorité.  L’AlTemblée  ne 
peut  imprimer  fon  autorité  qu’à  ce  qu’elle  délibéré; 
elle  ne  délibéré  véritablement  que  ce  qu’elle  exa- 
mine; & c’efl:  abufer  des  mots,  que  de  nous 
donner  comme  l’ouvrage  de  rAffemblée  , un 
écrit  qu’elle  a à peine  entendu , qu’il  ne  lui  à 
pas  été  permis  de  dilcuter  , &:  pour  lequel  on  a 
enlevé  les  fuffrages  avec  une  infidieufe  précipia- 
tion. 

C’eft  cet  examen  qui  eût  dû  être  fait  au  fein 
de  l’Aflemblée  que  je  vais  faire  aujourd’hui  : je 
vais  foumettre  à rAffemblée  elle-même , des  ré- 
flexions qu’on  a craint  de  lui  laiflTer  entendre» 
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Puiffe  cette  voix  qui  y fut  écoutée  avec  queV 
qu’indulgence , y être  encore  entendue  fans  dé- 
faveur ! PuifTe-t-elle , comme  autrefois  la  voix 
d’un  fimple  enfant , rappeler  à un  nouveau  juge- 
ment les  fa^es  d’ifraël. 

^ \ 

Instruction. 

« L’AlTemblée  nationale  a décrété  une  inf- 
» trudion  fur  la  conftitution  civile  du  clergé  : 
» elle  a voulu  dilîiper  des  calomnies.  Ceux  qui 
» les  répandent  font  ennemis  du  bien  public  ^ & 
» ils  ne  fe  livrent  k la  calomnie  avec  hardiefle  , 
que  parce  que  les  peuples  parmi  lefquels  ils 
» la  fement  font  k une  grande  diftance  du  centre 
» des  délibérations  de  rAfTemblée. 

» Ces  détradeurs  téméraires  , beaucoup  moins 
» amis  de  la  religion  qu’intérefles  k perpétuer 
» les  troubles , prétendent  que  l’AfTemblée  na- 
» tionale  , confondant  tous  les  pouvoirs  , les 
» droits  du  lacerdoce  , & ceux  de  l’empire  , veut 
» établir  fur  des  baies , jadis  inconnues  , une 
» religion  nouvelle  ; & que  tyrannifant  les  con- 
» fciences  , elle  veut  obliger  des  hommes  paifi- 
^ blés  a renoncer  par  un  ferment  criminel  k des 
.»  vérités  antiques  qu’ils  révéroient  , pour  embraf- 
» fer  des  nouveautés  qu’ils  ont  en  horreur. 
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» UAffemblée  doit  aux  peuples  , particulië- 
» rement  aux  perfonnes  féduites  & trompées , 
» rexpofition  ftanche  & loyale  de  fès  intentions 
de  fes  principes , de  des  motifs  de  fes  décrefs.' 
» S’il  n’eft  pas  en  Ton  pouvoir  de  prévenir  la 
calomnie,  il  lui  fera  facile  au  moins  de  ré- 
» duire  les  calomniateurs  à rimpuiflance  d’éga- 
» rer  plus  long-temps  les  peuples  en  abufant  de 
» leur  fimplicité  & de  leur  bonne  foi  » . - 

Réponse. 

Les  auteurs  de  l’Inflrudion  commencent  par 
aceufer  ceux  qui  fe  plaignent  des  décrets  fur  la' 
conftitution  du  clergé  ; ils  les  dénoncent  à la 
nation  entière  , à qui  flnftruâtioh  efl  adrelTée  ^ 
comme  des  calomniateurs , des  ennemis  du  bien 
public  , des  hommes  intérejfes  à p erpétuer  les  trou^ 
blés»  Voila  donc  tous  les  évêques  de  France  , 
la  majorité  des  eccléfiaftiques  députés  a FAlTem- 
blée  nationale , plus  des  trois  quarts  des  curés  de 
Paris  , tout  ce  qui  fe  trouvera  dans  lê"  royaume 
de  curés , de  vicaires  & d’autres  eccléfiaftiques 
fondionnaires  qui  refuferont  de  prêter  le  ferment 
ordonné  , parce  qu’ils  le  jugeront  contraire  k leur 
çonfcience  , les  voila  déclarés  à tout  le  peuple  ^ 
coupables  de  ce^  excès , & chargés  de  tout  l’c^ 
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dieux  qu’entraînent  de  fl  graves  inculpations.  Et 
quel  temps  prend-on  , pour  exciter  ainfî  contre 
les  eccléfiaftiques  TelFervefcence  populaire  > Ce- 
lui ou  le  fer  eft  à la  main  d’une  multitude  d’af- 
faffins  , où  un  grand  nombre  de  curés  ont  été 
inenacés  d’une  mort  cruelle  & ignominieufe , 
jufqueS  dans  le  fanduaire  , où  le  refpeélable  curé 
de  S,  Sulpice  a vu  le  pillolet  appuyé  fur  fa 
tête  ( I ) , pù  un  vénérable  pafteur  a été  afialliné* 
dans  la  chaire  de  vérité  (2.  ) , où  la  flamme  dé- 
vore encore  plijfieurs.  ^châteaux  du  Quercy  ^ où 
les  cendres  d’un  grand  nombre  d’autres  couvent 
des  feux  prêts  a le  rallumer.  Quand  les  meurtriers 
& les  incendiaires  jouiflent  des  fruits  de  leurs 
crimes,  quand  la  fatale  indulgence  qu’on  a eu 
l’art  d’infpirer  a l’Afîemblée  nationale  , les  pro- 
voque à de  nouveaux  forfaits  , par  l’efpoir^  d’une 
femblable  impunité  , c’efl:  alors  qu’on  appelle  leurs- 
fureurs  lùr  les  minillres  de  la  religion*.  Il  y a 
dans  cette  provocation  au  moins  une  bien  grande 
imprudence.  Si  on  ne  veut  pas  le  maflacre  des 
cccléfiaftiques , pourquoi  par  ’ des  imputations 


(r)  Celui  qui  a tenté  ce  crime  a été  arrêté  : Sera-t-il 
puni  ? 

(2)  Le  Curé  de  Sept'Saux  en  Champagne  entre  Reims 
Se  Châlons. 
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Violentes  , conrîr  le  rifque  de  fulciter  contr’eux 
des  furieux  armés  ? Si  on  ne  veut  que  les  effrayer 
par  rafped  de  ces  phalanges  dont  on  les  menace 
depuis  fi  long-temps  , eff~on  fûr  de  pouvoir  tou- 
Jpurs  à fon  gré  arrêter  des  tigres  décliaînés  a qui 
on  a fait  goûter  le  fan  g ? 

Dès  les  premières  lignes  de  rinfîrudion  , on 
entreprend  de  donner  un  motif  odieux  au  courage 
avec  lequel  les  décrets  fur  le  clergé  font  atta- 
qués , & c^efl , dit  - on  , parce  que  les  peuples  , 
parmi  le f quels  on  feme  la  calomnie  ^ j ont  à une 
grande  difiance  du  centre  des  délibérations  de 
tAffemhlée.  S’il  s’agifToît  de  faits  à vérifier,  la 
difiance  du  centre  des  délibérations  pourroit  être 
un  obfiacle  à la  vérité  , im  encouragement  a la  > 
calomnie.  Mais  ici  il  s’agit  de  juger  des  décrets. 
Que  fon  (bit  placé  a la  porte  de  rAffemblée  , 
ou  qu’on  en  foit  à cent  lieues  , les  décrets  font 
toujours  les  mêmes  ^ ils  ont  par-tout  la  même 
teneur  , le  même  fens , le  rhême  efprit , le  même 
effet  ; par-tout  ils  paroifFent  également  ou  con- 
traires , ou  conformes  a la  religion  catholique^ 
& il  n’efi  pas  plus  facile  de  les  calomnier  m 
fonds  des  provinces , qu’au  milieu  de  la  capi- 
tale. 

Il  s’agît  de  Juger  des  décrets , & pour  les 
Jufiifier , on  promet  une  expofition  franche  & 
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hyale  : de  quoi  > Des  intentions  de  VAffemhUe  ^ 
de  fes  principes  & des  motifs  de  fes  décrets. 
Etrange  abus  des  mots  ! on  emploie  infidieufe- 
ment  les  expreffions  de  franchife  & de  loyauté; 
on  s^en  fert  pour  couvrir  le  piège  tendu  à Fat- 
tention  des  ledeurs  , & pour  détourner  plus  faci- 
lement Fétat  de  là  queftion.  On  promet  d’ex- 
pofer  les  intentions  de  FAfTemblée  : mais  s’agit- 
il  de  fes  intentions  ? Combien  de  fois  avec  les 
intentions  les  plus  droites , des  corps  nombreux 
ont-ils  été  égarés , entraînés  loin  de  leur  but  par 
des  infinuations  adroites  , par  des  déclamations 
véhémentes , par  des  citations  falfifiées  & tron- 
quées (ij  , & qui  ne  fait  que  tous  ces  moyens 
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(i)  Je  me  contente  de  citer  un  fêul  exemple  de  l’ef- 
fronterie avec  laquelle  on  fc  permet  d*induire  en  er- 
reur la  Nation , par  de  faulfes  citations.  Ceft  l’ouvrage 
intitulé  *.  Lettre  de  M,  Durantlion  à un  Eccléfiajîique  qui 
a été  fon  Curé , fur  le  ferment  preferit  par  la  loi  du  z6 
Décembre  17^0. 

Cet  Ouvrage  eft  précédé  du  pafTage  fuivant  que  l’on  a 
mis  en  épigraphe  , pour  attirer  plus  fûrement  l’attention 
des  ledçurs  9 & que  l’on  prétend  tiré  du  Concile  de  Chal- 
tédoine.  On  cite  même  , afin  de  donner  plus  ,dc  coiir- 
fiance  à la  citation  , le  volume  8f  la  page. de  la  colîedioa 
pu  P.  Labbe  , dont  ce  palTage  eff  » dit-on,  extrait., 
liiçitum  ifi  ImpeTatoti  de  eêcUjiaJlicatum  PtovincietTum 
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ont  été  employés  pour  amener  la  monftrueiife 
çonftitution  du  clergé?  Les  intentions  iuftifient- 
élles  les  fautes  ? Il  n’y  auroit  jamais  de  coupable  , 
Il  on  admettoic  une  pareille  apologie.  Tout  cri- 
minel redifieroitle  vice  de  fes  avions  par  la  droi- 
ture de  fes  intentions , qu’il  feroit  impollible  d’al- 
ler vérifier  au  fonds  de  fon  cœur. 


finibus  definh'^y  & aliquarum  privilégia  $c  epifcopales  wr- 
bes  metropolium  honore  donare  , 6»  antifiites  defignare  > 
6*  alia  hujiifmodi  facere,  Concil.  Calcedon.  Labb.  Ton?, 
II  , pag.  1x8. 

Ou  ne  croiroit  jamais  cet  excès  d’impudence  , fî 
on  n’en  avoit  la  preuve  littérale.  La  citation  eft  entière- 
ment fauflTe.  Il  n’y  a rien  de  femblable  dans  le  Concile 
de  Chalcédoine.  Au  contraire  on  trouve  les  principes  dia- 
métralement oppofés , profelTés  par  le  Concile  & par  les 
Commiflaires  de  l’Empereur.  Adio  IV  de  Photio  Epif- 
copo  Tyri , & Euftatio  Epifeopo  Berythi,  Conc.  Labb, 
Tom.  IV,  pag*  340  6»  feq,  La  citation  eft  même  faite 
avec  autant  de  mal-adrelTe  que  d’infidélité.  Le  Concile 
de  Chalcédoine  n’eft  pas  dans  le  fécond  volume  , mais 
dans  le  quatrième  du  P.  Labbe.  On  indique  , pour  cette 
citation  latine,  la  page  128  j & dans  le  P.  Labbe  cette 
page  eft  en  grec.  Recourir  , pour  foutenir  fa  caufe  , à de 
pareilles  tromperies  , n’eft-ce  pas  avouer  que  l’on  ne  peu^ 
s’armer  de  la  vérité  ? Je  relevc  cette  falfification  entre  plu- 
fieurs  autres,  parce  qu’elle  a été  répétée  dans  plufieutg 
écrits  ; que  les  Journaux  fe  font  plu  à la  répandre , & 
qu’çlle  a pu  induire  en  erreur  plufieurs  perfonnes. 
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L’AfTemblée  promet  Texpofition  de  fes  princi- 
pes -y  6c  eflFedivement  parmi  les  principes  énon- 
cés dans  rinflruâion , quelques-uns  font  purs  ^ 
fains  , Ôc  parfaitement  conformes  à la  dodrine 
catholique.  Mais  il  ne  fuffit  pas  de  faire  parade 
de  quelques  principes  généraux , il  faut  montrer 
que  dans  l’application  , on  ne  s’eft  pas  écarté 
de  ces  principes.  Quel  efl:  Thérétique  qui  n’a 
pas  profefTé  hautement  la  foiuniffion  à la  loi  de 
Dieu,  l’attachement  à la  véritable  églife?  Ce 
font-la  des  principes  communs  k toutes  les  fedes 
réparées  de  l’églife  romaine  , & à FAfTemblée 
nationale.  Il  s’agit  de  lavoir  quelle  efl  cette  égli- 
fe  , quels  font  fes  droits  , quel  efb  fon  enfeigne- 
ment.  On  n’ofe  pas  dans  la  fpéculation  com- 
battre les  premiers  principes  , mais  on  les  altéré 
dans  les  conféquences  , on  les  contredit  dans  le 
fait.  Qu’importe  que  l’AlTemblée  reconnoifTe  une 
autorité  fpirituelle  , li  elle  en  méconnoît  l’éten- 
due. C’eft-la  ce  qu’on  lui  a reproché , & qifelle 
ne  judilie  pas.  On  dit  a l’Aflemblée , vous  avez 
empiété  fur  la  puill’ance  fpirituelle  établie  par 
J.  C.,  vous  avez  ordonné  ce  qu’elle  feule  pou- 
voir preferire  : vous  avez , fur  des  objets  fournis 
à fa  jurifdidion  effentielle  , porté  des  loix  con- 
traires aux  {iennes , & oppofées  a fa  dodrine  ; 
ôc  pour  toute  réponfe  l’AfTemblée  dit  : je  re- 


connoîs  qu’il  èxiide  une  piiillànce  fpîrituelle  éta-^ 
blie  par. J.  C,  Sufiit-il  donc  d’avouer  le  prin- 
cipe , quand  on  ell  accufë  d’en  combattre  les 
conféquences  l ; ■ : 

, Enfin  l’Assemblée  nationale  promet  d’expofei: 

r 

les  motifs  de  fis  décrets.  Par  cette  exprefîiori  équi- 
voque’, on  eft  porté  k -croire  que  l’on  va  trouver, 
dans  rinftru^ion  une  difeufbon  approfondie , une 
foite  de-  faif©nnen®ens  & d’autorités  en  faveur 
des  décrets,  Mais^  les  auteurs  de  rinftrudion  fen-» 
toient  trop  bien  la-fôibleSe  de  leur  caufe,  pour 
fe  permettre  de  la  difeuter , d’en  développer  les 
motifs , de  rpfuteries  raifons  qui  ont  été  objec- 
tées. -Par  les  motifs  des  décrets',  ils  n’entendenfi 
pas  les  motifs  qui  prouvent  la  compétence  & la 
fa^efTe  des  décrets  \ mais  les  motifs  qui  ont  en- 
gagé rAfTemblée  k fendre  Tes  décrets.  Il  fùffit  de 
Mre  finflrudion  pour  s’en  convaincre.  Par  - tout 
on  voit  les  raifons  qui  les  ont  fait.rendre  ; mais  a 
peine  en  trouVë-^-on  quelques-uns  par  lefquels  on 
efTaye  de  les  juftifier.  L’eXpofition  des  motifs  qui 
ont  porté  l’AfTemblée  a donner  au  clergé  une  nou- 
velle conftituti4Sn  ,-prbuVe-t-elle  <|àe  cette  confti- 
tution  (bit  conforme  aux  principes  catholiques  ? 
Certes , il  y a loin  de  l’un  k l’autre.  Et  quand 
on  admettroit  qu’il  y avoit  de  très-bonnes  raf- 
fons  pour  changer  la  cpnftitution  du  clergé  y 
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il  reftoît  toujours  k confidérer  (î  rAlTemblëe  a eu 
le  pouvoir  d’en  donner  une  au  clergé , fi  elle  l’a 
donnée  conforme  aux  réglés  de  l’églife, 

Ainfi  le  moyen  annoncé  par  les  auteurs  de 
FInftrudion  pour  répondre  aux  reproches  , ou , 
comme  ils  le  difent , aux  calomnies  femées  contre 
la  conftitution  du  clergé  , eft  d’expofer  des  inten- 
tions des  principes  généraux , des  motifs  qui  ne 
répondent  pas  aux  reproches  , qui  peuvent  fe  con- 
cilier avec  les  reproches , qui  laîfleront  les  repro- 
ches dans  leur  entier  ^ par  là , dès  le  commence- 
ment de  leur  ouvrage  , ils  manifeftent  leur  véri- 
table but , c’eft  de  détourner  l’état  de  la  quef- 
tion  , de  l’éluder  au  lieu  de  la  trairer  , d’aveu- 
gler les  peuples  ,fous  prétexte  de  les  éclairer.  Nous 
les  verrons  dans  toute  la  fuite  de  cet  écrit , fideles 
a cette  marche  infidieufe , mettre  toujours  en 
principe  ce  qui  eft  en  queftion , donner  pour  des 
vérités  reconnues  des  points  démontrés  faux,  de 
établir  fur  ces  bâfès  tous  leurs  railS^nnemens.  C’eft. 
ce  que  nous  allons  faire  voir. 

Siùu  de  tlnjïrucllon^ 

« Les  repréfentans  des  François , fortement  aN 
» tachés  a la  religion  de  leurs  peres , a l’églife 
» catholique  , dont  le  pape  eft  le  chef  yifible  fur 
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^ la  terre  ^ ont  placé  au  premier  rang  des  dé->^ 
» penfes  de  l’état,  celle  de  fes  minillres  & de 
» fon  eu  te.  Ils  ont  refpedé  fes  dogmes;  ils  ont 
» alTuré  la  perpétuité  de  fbn  enfeignement , con- 
» aincus  que  la  doctrine  & la  foi  catholique 
» avoient  leur  fondement  dans  une  autorité  fu- 
» pérîeure  à celle  des  hommes;  ils  (avoient  quil 
» n’étoit  pas  en  leur  pouvoir  d^  porter  la  main, 
» ni  d’attenter  à cette  autj^ité  toute  fpîrituelle  ; 
» ils  favoient  que  Dieu  même  l’ayoit  établie , & 
» qu’il  l’avoit  confiée  aux  pafteurs  pour  conduire 
» les  âmes , leur  procurer  les  fecours  que  la  reli- 
» gion  afTure  aux  hommes , perpétuer  la  chaine 
y>  de  fes  miniftres  , éclairer  & diriger  les  coïi-. 
» fciences  ». 

Réponse. 

L’aflemblée  nationale  vante  fon  attachement 
k l’églife  catholique  , & elle  en  donne  trois  preu- 
ves : la  première , d’avoir  placé  au  premier  rang 
des  dépenfes  de  l’état  celle  de  fes  miniftres  & de 
fbn  culte  ; la  féconde , d’avoir  refpefté  fes  dogmes  ; 
la  troifieme , d’avoir  alTuré  la  perpétuité  de  fon 
enfeignement.  Reprenons  ces  trois  raifons. 

Eft-ce  férieufement,  eft-ce  par  dérifion  que  l’on 
préfente  comme  un  bienfait  de  rAffemblée  envers 
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la  religion  ) fes  décrets  fur  la  dépenfe  ’du  cuket 
Croit-on  que  la  nation  ait  déjà  oublié  ht  fpolia- 
tion  aufîi  violente  qu’injufte  de  tous  les  biens  des 
églifes  , l’anéanti ITement  de  la  propriété  la  plus 
antique  , la  plus  conftante  , la  plus  révérée  , re- 
connue dans  tous  les  temps  & par  les  rnis  et  par 
la  nation  ? Voilà  l’ouvrage  de  l’AfTemblée  , voilà 
ce  qu’elle  a fait  pour  la  religion  catholique  ; elle 
a conlervé  a la  feéleîde  Luther  fes  poüeiïîôns  ; 
elle  a enlevé  à réglife  de  J*  C.  les  bennes , dans 
les  lieux  mêmes  oii  elles  étoient  également  garan- 
ties par  les  traités.  Et  qu’a-t-elle  mis  à la  place 
de  ce  patrimoine  facré  dont  elle  a dépouillé  les 
nilniftres  du  culte?  De  médiocres  falai-res  qui  fuf- 
firont  à peine  à leur  (libbilance,  des  falaires  qu’ils 
devront  exiger  des  peuples , qui  les  tiendront  dans 
une  dépendance  humiliante  , qui  les  feront  regar-\ 
der  comme  les  fardeaux  de  ceux  dont  ils  dévoient 
être  les  appuis*,  enfin  des  falaires  précaires  , incer- 
tain's  , qui  dépendront  de  la  mobilité  des  principes 
des  légillatures  à venir , de  la  variété  des  événe- 
mens  qui  pourront  iurvenir  dans  l’état , des  fan- 
taifîes  tyranniques  des  corps  adminiftratifs  : & que 
l’on  juge  par  le  fait  de  la  fincérité  de  cette  dé- 
claration , qu’ils  ont  placé  au  premier  rang  dei 
dépenfes  de  l’état  celle  des  miniftres  de  l’égl-ife  & 
de  fon  culte.  Une  année  entière  s’eft  écoulée  de* 


puis  que  les  égîifes  ont  été  dépouillées  de  leurs 
biens  , & fes  miniilres  n’ont  pas  encore  reçu  la 
plus  légère  portion  de  ce  mince  traitement  qu’on 
leur  a lailTé.  Si  dans  le  moment  même  de  l’inl^ 
titution , fl  loifqu’on  auroît  plus  d’intérêt  à les 
payer  exadement  pour  atténuer  l’idée  de  l’injul^ 
tice  commife  , pour  préfènter  une-  ftabilité  dans 
les  principes , pour  infpirer  quelque  confiance 
dans  les  promefTes  de  l’afTemblée  , on  les  laifiTe 
ainfi  cruellement  languir  dans  l’attente  d’une 
dette  qu’on  a reconnu  être  facrée  ; jugeons  quel 
fera  leur  fort  -,  quand  le  fouvenir  de  leur  fortune 
fera  effacé , quand  il  s’élèvera  dans  le  peuple  des 
murmures  fur  l’Impôt  dnnt  on  le  chargera  pour 
fàlarier  les  pafteurs , quand  les  belbins  publics  de- 
manderont des  fecours  extraordinaires  ? 

L’AfTemblée  prétend  enfui  te  avoir  refpeéié  les 
dogmes  de  l’églife  , & quelle  preuve  en  donne- 
t-elle?  Aucune,  C’efi:  cependant  un  des  grands 
reproches  qu’on  lui  fait  de  méconnoître  les  dog- 
mes facrés  : pour  toute  réponfe  elle  affure  qu’elle 
a refpeclé  ces  dogmes.  On  eft  entré  dans  le  dé- 
tail des  dogmes  auxquels  les  décrets  portent  at- 
teinte; pas  d’autre  répliqué,  finon  l’afiTertion  gé- 
nérale que  l’Affemblée  a refpedé  les  dogmes,  x^infi 
elle  met  en  principe  précifément  ce  qui  eft  en 
queftion.  Elle  donne  pour  toute  preuve,  pour 
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toute  rcponfe  a des  preuves , fon  affirmation , & 
on  ofe  appelier  cette  maniéré  de  raifonner  dljfî- 
per  des  calomnies.  Une  telle  défenfe  annonce  évi- 
demment TimpuilTance  de  répondre;  elle  donne 
une  nouvelle  force  aux  objeâions  propofées  ; elle 
complette , s’il  en  efl:  befoin  , la  preuve  que  la 
conftitution  du  clergé  attente  aux  dogmes  de  l’é- 
glife. 

Mais  je  ne  veux  pas  imiter  les  auteurs  de  l’Inf- 
trudion  dans  leur  maniéré  de  raifonner,  & ap- 
porter comme  eux  pour  toute  raifon  de  fimples 
allégations.  Je  vais  leur  prouver  que  les  décrets- 
font  contraires  a la  dodrine  de  l’églife , que  cette 
oppofition  a été  montré®  dans  plufleurs  écrits  pu- 
bliés par  des  évêques.  Je  choifis  pour  cela  l’inf- 
trudion  paftorale  de  M.  Févêque  de  Châlons, 
dont  ils  avoient  sûrement  connoifîance , puif- 
qu’elle  avoit  été  dénoncée.  Voici  comment  ce 
prélat  démontre  Foppofition  entre  les  décrets  de 
l’AfTemblée  & les  dogmes  catholiques,  oc  Nous  le 
» favons , fans  doute  , que  pour  ménager  encore^ 
»>  la  piété  des  fideles  , on  ne  leur  montre  ici 
» que  des  arrangemens  purement  temporels  qui 
» n’intéreffent  point  la  foi.  Mais  quoi  1 n’eft-ce 
» donc  pas  un  dogme  catholique  que  la  néceffité 
» de  Finftitution  canonique  dans  la  feule  & unî- 
» que  forme  que  Féglife  preferit  ? N’ed-ce  donc 

w pas 
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pas  un  dogme  de  Téglife  catholique  que  la  fu- 
» périorité  des  éveques  fur  les  minières  inférieurs  î 
» N’eft-ce  donc  pas  un  dogme  catholique  que  le 
» droit  exclufif  des  premiers  pafteurs*  a J’enfei- 
» gnement  & à Texercice  de  leur  jurifdiélionjpî- 
>9  rituelle  ? N’eft  ce  pas  un  dogme  catholique  que 
» la  primauté  exercée  de  drok  divin  par  le  fuc*- 
» cefîeutLde  faint  Pierre  , primauté  qui  n^eft  point 
» un  vain  honneur , mais  un  vrai  titre  de  iiirveil- 
» lance  & de  gouvernement , qui  ne  le  place  ainû 
» au  fommet  de  la  hiérarchie  , que  pour  en  faire 
» le  lùpréme  modérateur  de  Féglife  univerfelle* 
» Que  fait  cependant  la  nouvelle  organifation  du 
» clergé?  Elle  nomme  de  plein  droit 'les  ^vicaires 
» de  Tépifcopat  : elle  tranfpbrte  arbitrairement  la 
» jurifdidion  fpirituelle  à ceux  qui  ne  Font  points 
» & Fôte  à ceux  que  Féglife  en  a déjà  inyéftîs  : 
» elle  concentre  Fautorité  épifcopale  & ,Fenfei- 
» gnement  même  dans  une  afTembiée  presby.té- 
» raie:  elle  dénature  le  régime  eccîéfialtiq^le ,iea 
» y tranlportant  une  forme  républicaine  , elTen-?. 
» tieliement  oppofée  à Ion  efprit  de  fubordinatioii 
» & d’unité  : elle  rend  le  fouverain  pontife  , cen- 
» tre  de  Funité  & chef  augufte  de  tous  les  paP 
» teurs , étranger  au  gouvernement  de  Féglife , 

» déplaçant  ainfi  cette  admirable  diflribution  des 
» différens  degrés  de  Fordre  hiérarchique , elle 
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» crée  un  gouvernement  tout'nouveaii , quî  ne  faü-^ 
îj  roit  même  exifter  civilement^  parce  que  tout  corps 
» où  il  n^y  a ni  inférieurs , ni  fnpérieurs , porte 
avec  lui  le  principe  immuable  de  fa  difTolution, 

*“  » Ge  n’eft  pas  qu’on  n’ait  eu  foin  de  colorer 
» ces  entreprifes  inouies  de  certains  ménagemens , 
» mais  ce  n’efbque  pour  tendre  plus  sûrement  au 
» but,  G’eft  aînfi  que  l’on  conlèrve  au  pape  fa 
» qualité  de  chef  de  l’églife  , mais  en  la  rendant 
» nulle  & fans  exercice  ^ aux  métropolitains , leur 
» prééminence , mais  en  n’en  faifant  qu’un  droit 
•3)  précaire  &;  illufoire  ; aux  évêques  & aux  pafteurs , 
b»  un  fantôme  d’inftitution  qui  n’eft  point  celle 
■»  que  l’églife  donne.  C’eft  ainfi  que  l’on  exige 
pour  leur  inftaîlation  , un  ferment  fur  la  foi 
ü catholique , mais  par  une  déclaration  générale, 
» a la  faveur  de  laquelle  on  peut  cachet-toutes 
» les  héréfies  ; que  l’on  demande  aux  nouveaux 
» évêques  une  lettre  de  communion  au  pape  , 
fi'^mais  dont  la  teneur  eft  arbitraire,  & qui  aufh 
vague  que  le  ferment  peut  lui  être  adreflee  , 
» comme  on  l’a  vu  fouvent , par  un  évêque*  fehif- 
» niatique  ; de  forte  que  toujours  fournis  a l’églife 
» & ne  l’écoutant  pas  , lui  laifTant  par  le  droit 
>5  une  autorité  qu’on  lui  enleve  toute  entière  par 
» lé  fait,  aimant  mieux  favorifer  le  fchifme  que 
^ de  le  prononcer , & dénouer  infenfiblement 
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^ lies  liens  de  l’unité  que  de  les  rompre  avec  vio- 

lence  , pn  ébranle  d’autant  plus  fortement  Té- 
» difice  , que  les  coups  qu’on  lui  porte  font  moins 
» direds  & plus  enveloppés  »•  Pag.  3 & 4. 

Et  c’eft  a des  raifonnemens  de  cette  force  , à 
des  vérités  de  cette  évidence , qu’on  imagine  ré- 
pondre , en  difant  froidement  qu’on  a refpedé  les 
dogmes  de  l’églife* 

Enfin  l’Affemblée  prétend  avoir  afiTuré  la  per- 
pétuité de  l’enfeignement  de  l’églife.  Il  femble- 
roit  qu’avant  cette  époque  la  perpétuité  de  l’en- 
feignement  n’étoit  pas  affurée  , que  c’efl:  à notre 
AfTemblée  nationale  que  i’églife  a cette  obligation. 
Mais  que  l’AfTemblée  dife  donc  ce  qu’elle  a fait 
pour  procurer  a l’églife  cette  afîiirance.  Efi:  - ce 
d’avoir  interverti  l’ordre  de  la  fuccefiion  dans  les 
diverfes  églifes  , cet  ordre  précieux  par  lequel 
l’enfeignement  fe  tranfmettoit  Tans  interruption 
dans  les  mêmes  fiéges?  Eft^-ce  d’avoir  lélâché  les 
liens  d’union  & de  correfpondance  avec  la  chaire 
de  feint  Pierre  , cette  chaire  élevée  , d’oii  l’enfei. 
gnement  fe  répand  dans  toute  la  catholicité  >Efl:- 
ce  d’avoir  réduit  la  profefîion  de  foi  a un  fimple 
ferment  de  faire  profefiion  de  la  Religion  Cathor 
liqiie,  Apofeolique  & Romaine  ; ferment  vague, 
qui  fous  la  généralité  des  exprefîions  , pourra  cou- 
vrir des  héréfies  , comme  il  en  a trop  fouvent 


( zo  ) 

couvert.  Voila  comment  l’Aflemblée  nationale  a 
atTuré  la  perpétuité  de  rcnfeignement. 

" Ce  paragraphe  finit  par  des  aveux  en  faveur 
de  la  puifTance  fpirituelle.  L’AfTemblée  reconnoît 
qu’il  n’eft  pas  en  fon  pouvoir  d’y  porter  la  main  : 
elle  convient  que  Dieu  meme  l’a  établie.  Entre 
ces  aveux , il  en  eff  échappé  un  aux  auteurs  de 
rinftruclion , qui  fuffit  pour  les  confondre.  Cette 
autorité  toute  fpirituelle -a  été  établie  par  Dieu 

même , & confiée  par  lui  aux  pafteurs  , pour 

perpétuer  la  chaîne  de  fes  minores.  Si  la  puifTance 
fpirituelle  a fenti  le  droit  de  perpétuer  la  chaîne 
des  minières  ; la  puifîknce  temporelle  n’a  donc 
pas  le  droit  de  l’intervertir.  Elle  excede  donc  fbn 
pouvoir  , lorfqu’elle  brife  cette  chaîne  précieufe, 
en  fupprimant  des  fiéges  ; lorfqu’elle  forme  de 
nouvelles  fuccefTions  , en  établifTant  de  nouveaux 
évêchés;  lorfqu’en  déplaçant  toutes  les  métropo- 
les , toutes  les  jurifdiâ:ions  , elle  bouleverfe  tout 
Tordre  hiérarchique  que  Téglife  feule  , de  fon 
aveu , a droit  de  perpétuer.  Ainfi  Terreur  Te  tra- 
hit toujours  par  fes  inconféqiiences  ; & il  fufht 
^ de  lui  préfenter  fes  propres  principes  pour  la  con- 
fondre. ' , 

' Suite  de  tlnpniâion, 

« Mais  en  même  temps  que  TAfTemblée  Hati(v 
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» nàîe  étoît  pénétrée  de  ees  grandes  vérités';, 
» auxquelles  elle  a rendu  un  hommage  folemnel , 
» . toutes^  les  fois  qif elles  ont  été  énoncées  dans 
» fon  fein  : la  conftitution  que  les  peuples  avoient 
» demandée  , exigeoit  la  promulgation  des  loix 
» nouvelles  fur  l’organifation  des  loix  civiles  du 
clergé  , il  falloit  fixer  fes  rapports  extérieurs 
» avec  Tordre  politique  de  TEtat 

Réponse.'  • 

Je  n’examinerai  pas  s’il  efl:  vrai  que  la  conC- 
titution  demandée  par  les  peuples  exigeoit  effec- 
tivement de  nouvelles  loix  fur  Torganifation  ci- 
vile du  Clergé  : il  me  feroit  facile  de  trouver 
dans  les  cahiers  donnés  par  les  bailliages , la 
preuve  de  la  faufieté  de  cette  affertion.  Mais 
enfin  fi  le  vœu  des  peuples  avoît  demandé  cette 
organifation  nouvelle , fur  quoi  auroient  dû  por- 
ter les  changemens  ? L’Inftrudion  elle -même 
nous  l’apprend  , il  falloit  fixer  les  rapports  éx- 
îèrieurs  du  Clergé  avec  tordre  politique  de  VEtat. 
C’efl-la  le'feul  droit  que  TAffemblée  prétende  , 
le  feul  qu’elle  croie  avoir  reçu  de  fes  commet- 
tans , le  feul  qu’elle  croie  elle-même  appartenir 
à la  puiflance  temporelle.  Jugeons  la  donc  par 
fa  propre  prétention.  S’eft-elle  bornée  dans  fes 
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décrets  a fixer  les  rapports  extérieurs  du  Clergé 
avec  Tordre  politique  de  TEtat  ? Si  elle  a excédé 
cette  mefure  , la  voila  convaincue  par  fes  propres 
paroles , d’avoir  oiitrepaffé  fort  pouvoir.  Or  je 
demande  aux  défenfeurs  les  plus  ardens  de  la 
Conftitutioii  du  Clergé  , s’ils  oferoient  fouienk 
qu’elle  ne  renferme  par  un  grand  nombre  d’ar- 
ticles , qui  n’ont  point  de  rapport  avec  Tordre 
politique  de  TEtat , & qui  règlent  fimplement 
Tordre  intérieur  de  TEglife , fon  adminiftratîon. 
Pour  éviter  toute  difficulté  , je  ne  citerai  pas  ici 
‘ceux  qui  pourroient  avoir  une  relation  éloignée 
avec  Tordre  civil  , fur  lefquels  on  pourroit  con- 
tefier.  Mais  je  demande  quel  rapport  peuvent 
avoir  avec  Tordre  politique  les  articles  fiiivans. 

Les  articles  VI  & XXX  du  titre  fécond , qui 
reftreignent  les  formalités  religieufes  a remplir 
par  les  Eleéieurs  a l’audition  de  la  mefTe. 

Les  articles  VII  , VIII  & IX , &c.  du  même 
titre , dans  lefquels  on  réglé  les  années'  de  fer- 
vice  , & les  autres  qualités  que  doivent  avoir  les 
fujets  pour  être  éligibles. 

Les  articles  XVI  & XVII  , XXXV  & 
XXXVI,  relatifs  à la  confirmation  & à Tinf- 
lallation  canonique  des  Evêques.  & des  Curés. 

Les  articles  XVIII  & XXXVII  qui  défen- 
dent d’exiger  des  élus  d’autre  ferment  que  le  fermer 
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vague  de  faire  profeffioii  de  la  Religion  Catho^ 
lique , Apoftolique  & Romaine».  : 

L’article  XIX , qui  défend  aux  évqquea  de  de^ 
mander  au  Pape  aucune  confirmation  , & qui  ré-«- 
duit  toute  leur  çommunicatiou  avec  le  faint-Siége. 
à une  fimple  lettre  , en  témoignage  de  l’unité  de. 
foi  de  communion,  qu’ik  doivent  entretenir  avec 
lui. 

L’article.  XX , relatif  à la  conféccation  dei 
Evêques. 

Je  m’arrête  là.  Je  pourrois-^  ajouter  beaucoup 
4’autres  décrets.,  mais  me  contentant  de  ceuîc 
que  je  viens  d’indiquer  , je  demande  quel  rap- 
port ils  règlent  entre  l’état  extérieur  du  clergé  Sc 
l’ordre  politique?  S’il  efl:  vrai,  comme  l’évidence 
le  fait  fentir , qu’ils  portent  fur  des  objets  entiè- 
rement du  régime  intérieur  du  clergé , l’AfiTem- 
blée  refte  convaincue  d’avoir  été  au-delà  de  fon 
but , au-delà  de  fon  pouvoir  ; & cHe  efl  forcée 
d’en  convenir,  même  d’après  fa  propre  Inftruéliôn. 


Suite,  de  V Injîmciion^ 


i 


« Il  étoit  impofiible  dans  une  conflitution  qui 
» avoir  pour  bàfe  l’égalité  , la  juft’ice  & le-  bien 
» général  : l’égalité  qui  appelle  aux  emplois  pu- 
» blics  tout  homme  qu’un  mérite  reconnu  , rend 
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digne  du  choix  libre  de  fes  concitoyens  ; la 
j>  juitice  , qui , pour  exclure  tout  arbitraire,  n’au- 
» torife  que  des  délibérations  prifes  en  commun  ; 
» le  bien  général  qui  repoulTe  tout  établilTement 
» parafite  ^ il  étoit  impoiïible,  dans  une  telle  conf- 
» titution  , de  ne  pas  fuppiimer  une  multitude 
» d’établilFemens  devenus  inutiles , de  ne  pas  ré- 
» tablir  les  élevions  libres  des  Pafteiirs  , &:  de 
» ne  pas  exiger  dans  tous  les  aéles  de  la  police 
» eccléfiaftique  des  délibérations  communes,  Feules 
» garantes  aux  yeux  du  peuple  de  la  fagelTe  des 
» réfblutions  auxquelles  ils  doivent  être  fournis  »• 

Réponse. 

Dans  ce  peu  de  lignes  il  y a un  grand  nombre 
d’erreurs  a relever. 

D’abord  on  établit  qu’il  étoit  impofTible  de  ne 
pas  créer  une  conditution  du  clergé  conforme 
a la  conftitution  nouvelle  de  l’Etat  ; & où  eft 
donc 'cette  impoflibilité?  Comment  nous  fera-t- 
on  comprendre  que  les'  changemens  introduits 
dans  l’Etat  ne  pouvoientpas  s’opérer  avec  l’organi- 
fàtion  du  clergé  telle  qu’elle  exiftoit  : qu’il  étoit  né- 
cefTaire  de  bouleverfer  toute  la  hiérarchie*,  de 
changer  tontes  les  divifions  de  métropoles  , de 
diocefes , de  paroifles  ^ de  fupprimer  les  chapitres 
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de  cathédrales,  fi  anciens  dans  l’églife  , îricorpo* 
rés  dans  la  hiérarchie,  dépofitaires  de  la  jiirifdic- 
tion , au  défaut  des  Evêques?  Comment  nous  prou- 
vera - t - on  qu’il  étoit  impofTible  de  donner  une 
conftitution  a l’Etat,  fans  faire  tous  ces  charige- 
mens  dans  l’églife  ? Mais  telle  eft  la  marche 
confiante  de  Flnflrudion  a laquelle  je  réponds , 
elle  affirme  fans  ceffie  , elle  ne  prouve  jamais. 

L’AfTemblée  nationale  a voulu  donner  à Té- 
glife  gallicane  une  conüitution  dans  le  même 
efprit  & d’après  les  mêmes  principes  qui  ont 
didé  la  conftitution  de  l’Etat.  Mais  elle  n’a  pas 
fenti  que  les  principes  de  la  religion  catholique 
étoient  abfolument  diffiérens  de  ceux  de  la  nou- 
velle conftitution.  La  bâfe  de  cette  conftitution , 
le  principe  fondamental  dont  tous  les  articles  font 
la  conféquence  , eft  que  tous  les  pouvoirs  vien- 
nent du  peuple,  & doivent  être  conférés  par 
lui.  Au  contraire,  le  principe  conftitutif  de  l’é- 
glife  efl,  que  tout  ce  quelle  poflede,  tous  lès 
pouvoirs  lui  ont  été  donnés  par  J.  C. , & que 
c’eft  de  Dieu  même  qu’elle  tient  fon  gouverne^ 
ment.  Ainfl  d’un  côté  la  puiflance  vient  de  la 
terre  ; de  l’autre  elle  émane  du  ciel  : d’un  côté 
elle  remonte  d^  ceux  qui  font  gouvernés  à ceux 
qui  gouvernent  *,  de  l’autre  elle  defcend  de  J.  C. 
a ceux  que.  TE/prii-faint  a établis  xvéques  pour 
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régir  TEglife  de  Dieu  , d’où  elle  fe  communique 
aux  pafteurs  fobordonnés  & fe  répand  fur  le  peu- 
ple. C’eft  donc  une  grande  erreur  dans  laquelle 
on  a engagé  FAiTemblée  , de  prétendre  donner 
à Féglife  une  conftitetion  conforme  à celle  de 
FEtat.  Péchant  auffi  efreiitiellemenc  dans  le  prin- 
cipe , il  n’eft  pas  étonnant  que  fes  canféquen- 
ces  aient  été  aulîi  vicieufes  , & qu’elle  ait  voulu 
par-tout,  au  régime  établi  par  J,  C.. , fubftituer 
les  inftitutions  démocratiques  qui  font  la  bâfe  de 
fes  nouvelles  loix.  De-la  cette  quantité  de  dé- 
crets anlE  incompétemmenî;  qu’injuftement  ren*^ 
dus  , auffi  attentatoires  à Fautoriîé  de  Féglife  , 
que  contraires  a fes  faintes  loix.  J’en  trouve  dans 
/ le  feui  article  auquel  je  réponds , deux  exemples 
frappans. 

Il  étoit  impojfihie  dans  une  (elle  conjlhuilon 
( difent  les  auteurs  de  Flnilruâion) , de  ne  pas 
rétablir  les  ékciions  libres  des  pafteurs.  On  a dit , 
on  a prouvé  dix  fois  a FAiTemblée  nationale 
qu’elle  ne  rctablilToit  pas  les  éledions  ancien- 
nement pratiquées  dans  Féglife.  On  lui  a dé- 
montré par  les  monumens  les  plus  authentiques , 
que  jamais  les  pafteurs  du  fécond  ordre  n’a- 
voient  été  élus  par  les  peuples.  A ces  preuves 
fi  pofitives , Finftriidion , félon  fon  ufige  perfé- 
vérant , ne  répond  qu’en  aftlirant  qu’on  rétablit 
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les  élections  des  pafteurs  ; & il  faut  en  croire 

fbn  alFertion , plus  que  Févidefice  des  faits  I 
Par  rapport  aux  évéques , on  a auili  démontré 
que  les  élevions  anciennes  , & ces  ëledions  de 
moderne  invention , n’ont  rien  de  commun  ; 
que  les  éledeurs  des  premiers  llecles  étoient  tout 
autre  cliofe  , que  ceux  à qui  on  confie  aujour- 
d’hui le  choix  des  premiers  pafteurs.  Certes  ils 
feroient  bien  étonnés , ces  fideles  des  beaux  fie- 
cles  de  l’églife  , fi  , fe  retrouvant  de  nos  jours 
à l’éledion  d’un  évêque,  ils  entendoient  com- 
parer ce  nouveau  corps  éledoral , oii  fbuvent  on 
ne  verra  aucun  eccléfiaftique  , à ces  aftemblées 
refpeclables  que  préfidoient  les  évêques  de  la  pro- 
vince , ou  lÿ  pafteurs  du  fécond  ordre  avoient 
une  influence  cbnfidérable.  Ils  feroient  indignés 
fur-tout  de  voir  fe  mêler  aux  éledions , les  fchif- 
matiques  , les  hérétiques  , les  Juifs  , l^s  idolâtres  , 
à qui  on  ne  permettoit  jamais  d’approcher  des 
faintes  aflemblées  des  fideles.  De  quelle  hor- 
reur ne  feroient- ils  pas  pénétrés,  en  voyant 
que  l’on  force  l’Eglife  à recevoir  fes  évêques  des 
mains  de  fes  plus  cruels  ennemis , même  des 
Déifies  &:  dés  Athées  ? Et  voila  ce  que  l’on 
ofe  appeler  rétablir  les  ékclions  ! On  prétend  ra- 
mener l’églife  a fa  pureté  primitive , en  ordon- 
nant  une  forme  d’éledions  entièrement  différente 
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du  mode  d’ëleâîons  ufité  alors  , âbfolument  op- 
pofée  a refprit  de  fon  antique  difcipline  ! Et 
parce  que  Ton  fe  fert  du  mot  commun  d’élec- 
tions , on  veut  faire  croire  an  peuple  qu’on  remet 
en  vigueur  les  éledions  anciennes. 

Confidérons  encore  ce  prétendu  rétablilTement 
des  éledions  fous  un  autre  point  de  vue.  La  ma- 
niéré de  donner  à une  Ibciété  fes  magiflrats  èc 
fes  chefs  , ne  fait-elle  pas  partie  du  régime  in- 
térieur de  cette  fociété  1 N’eft-ce  pas  à la  puif- 
fance  à qui  J.  C.  a confié  la  jurifdidion  fpiri- 
tiielie,  qu’il  appartient  de  déterminer  la  maniéré 
dont  cette  puiifance  fpiricuelle  doit  être  con- 
férée ? Auiîi  c’eft  toujours  l’églife  qui  a établi 
les  éledions,  en  a changé  la  forrru  , les  a fiip- 
primés  pour  leur  fubftituer  un  autre  mode  de 
nomination.  Mais  rAfiemblée  nationale  n’a  voulu 
voir  dans  la  maniéré  de  donner  à l’églile  fes 
pafteurs , qu’un  rapport  extérieur  avec  l’ordre 
politique  de  l’Etat.  En  conféquence  elle  a pré- 
tendu le  droit  de  la  régler  exclufivement  , & 
fans  aucun  concours  de  la  puifTance  eccléfiafti- 
que.  Elle  a fuivi  pour  le  choix  des  miniftres  de 
i’Eglife  , l’ordre  qu’elle  avoit  déterminé  pour  le 
choix  des  magiftrats  civils.  Le  même  corps  élec- 
toral qui  nomme  les  députés  a l’AiTemblée  na- 
tionale , &:  les  membres  de  l’adminifiration  de 
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département  nommera  les  évêques  ; &,  les  ctirés 
' feront  choifîs  par  ceux  qui  forment  Tadminif- 
tration  de  diflriét,  Ainfi  elle  a déjà  dans  ce 
point  réfqndu  le  gouvernement  donné  par  J.  C, 
à Téglife,  fur  le  modèle  de  la  forme  qu’elle  a 
donnée  au  gouvernement  civil. 

Un  autre  exemple  de  la  même  erreur  efl  ce 
qu’elle  prefcrit  fur  les  délibérations  en  commun. 
Certainement  rien  n’appartient  plus  au*  régime 
intérieur  de  l’églife  , que  de  déterminer  l’autorité 
qui  a droit  de  la  gouverner.  Ce  n’eft  pas  1^ 
un  (impie  rapport  extérieur  avec  l’ordre  politique 
de  l’Etau  II  n’y  a même  aucun  rapport  entre 
l’ordre  politique  félon  lequel  l’Etat  eft  gouverné, 
& l’ordre  fpirituel  du  gouvernement  de  l’églife. 
Ces  deux  ordres  n’ont  rien  de  commun  , ils 
pourroicnt  être  abfolument  difFérens , fans  que 
ni  l’un  ni  l’autre  en  foulFrît.  L’AlTemblée  natio- 
nale a cependant  voulu  introduire  dans  l’églife 
la  forme  démocratique  qu’elle  a établie  dans  l’E-; 
tat.  Elle  a diftribué  dans  l’ordre  civil  les  pou- 
voirs entre  des  corps  délibérans  à la  pluralité  des 
fuitrages  , créé  un  corps  légiflatif , des  corps  ad^ 
miniftratifs , des  corps  judiciaires  : elle  a de 
même  voulu  foumettre  tous  les  ades  du  gouver- 
nement de  l’églife  à de  femblables  délibéra- 
tions. IL  étoit  impoffihh  dans  une  telle  conjiitu-- 
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îlon  \ , de  ne  pas  exiger  dans  tous  les  actes 

de  la  police  eccléfiaflique  deS  délibérations  com- 
munes , feules  garantes  aux  yeux  du  peuple  de 
la  fagejje  des  réfolutions  auxquelles  ils  doivent 
être  fournis. 

D’après  ce  principe  tout  nouveau  dans  1 eglife , 
l’AfTemblée  a fournis  les  évêques  k ne  faire  au- 
cun ade  de  jurifdidion  en  ce  qui  concerne  le 
gouvernement  du  diocèfe  & du  féminaire  , qu’a- 
près  en  avoir  délibéré  avec  leur  confeil  , qui  eft 
compofé  de  prêtres.  Voila  donc  toute  la  jurif- 
didion , tout  le  gouvernement  de  Féglife  trans- 
féré des  évêques  k un  conftil  de  prêtres  donc 
l’évêque  n’a  que  la  préfidence  , & oii  il  ne  jouit 
que  d’un  fufFrage.  Que  l’AfTembiée  eût  ordonné 
que  l’évêque  ne  feroit  aucun  ade  de  ' jurifdidion 
qu’après  en  avoir  conféré  avec  fon  presbytère  , & 
avoir  pris  fon  avis , rien  ne  feroit  plus  conforme 
à l’efprit  de  Féglife  , a la  nature  de  fon  gou- 
vernement , qui  eft  un  régime  de  charité  & de 
confeil.  Mais  ici  il  eft  défendu  a l’évêque  de  rien 
faire  qu  après  en  avoir  délibéré.  Ce  mot  em.porte 
l’obligation  de  fe  foumettre  a la  délibération. 
Dès-lors  ce  n’eft  plus  l’évêque  qui  gouverne, 
c’eft  le  fénat  des  prêtres  préfidé  par  l’évêque. 
Comment  concilier  cette  difpofition  de  l’Aftem- 
blée  -nationale  avec  les  difppfitions  divines  ? 
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L’Efprît-faint  dit  qu’il  a établi  les  évéques  pour 
rigir  l'Eglifc  de  Dieu  : rAffemblée  nationale 
dit  <^ii^elle  établit  un  confeil  de  prêtres  pour  gou- 
verner l’Eglife  de  Dieu.  Il  y a entre  ces  deux 
ordonnances  une  contradiélion  formelle  , & la 
conftitution  civile  du  Clergé  eft  évidemment  op- 
pofée  à la  loi  de  Dieu. 

Suite  de  t Injlmâion. 

« La  nouvelle  diftribution  civile  du  royaiune 
M rendoit  néceflaire  une  nouvelle  diftribution 
» des  diocèfes.  Comment  auroit-on  lailTé  liibfif- 
» ter  des  diocèfes  de  1400  paroilTes , & des 
diocèfes  de  20  paroifTes  ? L’impoflibiiité  de 
» furveiller  un  troupeau  li  nombreux  contraf* 
» toit  d’une  maniéré  trop  frappante  avec  l’inu- 
» tilité  de  titrps,  qui  n’impofoient  prefque  point 
» de  devoirs  à remplir  ». 

Réponse, 

Pourquoi  cette  néceffité  de  faire  une  nouvelle 
diftribution  de  diocèfes  conformée  à la  diftribu^ 
îion  civile  du  royaume  ? Quand  les  diocèfes  n’au-^ 
roient  pas  la  même  étendue  que  les  départe- 
mens  ; quand  les  uns  empiéteroient  fur  les  au- 
tres , i’adminiftratio^  civile  des  départemens , 
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& îe  régime  Tpintiiel  des  diocèfes  en  iroient-îls 
plus  mal  ? Non  fans  doute  , puifque  ces  deux  for- 
tes de  goLivernemens  n’ont  rien  de  commun, 
L’Afîemblée  a voulu  réunir  dans  les  mêmes 
circonfcriptions  tous  les  genres  de  pouvoir  ^ elle 
leur  a donné  à tous  la  même  étendue , les  mê- 
mes limites.  Le  pouvoir  adminiflratif  , le  pou- 
voir judiciaire , le  pouvoir  religieux  , ont  main- 
tenant par-tour  la  même  enceinte  : 83  départe- 
mehs  offrent  83  divifions  régulières  de  tous  ces 
pouvoirs.  Il  en  réfui  te  que  tous  les  intérêts,  tou-  ' 
tes  les  relations  des  citoyens , vont  fe  trouver 
concentrés  dans  les  mêmes  lieux.  On  a détruit 
les  provinces  , parce  que  l’on  a craint  qu’elles 
n’euffent  un  efprit  particulier,  contraire  à l’ef- 
prit  public,  & on  en  a créé  83  , où  l’efprit  par- 
ticulier fera  bien  plus  fort , puifqu’elles  rappele- 
ront  à un  même  point  tous  les  rapports  qui  unif- 
fent  les  hommes , & ramèneront  fans  cefTe  tous 
les  citoyens  de  chaque  département  a un  centre 
commun.  Voila  un  grand  acheminement  au  gou- 
vernement fédératif.  Chacun  de  ces  départemens 
ayant  fon  adminiftration  , fes  tribunaux  , fon 
évêque , pourra  fe  pafTer  des  autres.  L’Affernblée 
nationale  fera  comme  un  congrès  fervant  de  lien 
quelconque  à toutes  ces  petites  républiques.  Unies 
par  une  chaîne  (i  légère , qui  empêchera  de  fe 

féparer , 


( 33  ) - 

réparer  ^ celles  qui  fe  croiront  îézées  dans  là  ré* 
partition  des  charges , celles  qu’agiteront  deà 
efprits  fadieux,  celles  que  folliciteront  par  tou- 
tes fortes  de  moyens  les  puifTances  étrangères  i 
Les  chefs  de  chaque  ordre  élus  par  le  peuple 
auront  fur  lui  une  grande  influence.  Il  fufBra  de 
les  gagner  pour  opérer  la . divifion  de  l’Etat , ou 
au  moins  pour  y fufciter  des  troubles.  Il  n’en 
étoit  pas  ainfi  dans  l’ancien  ordre  de  chofes  ; les 
gouvernemcns  militaires  , les  adminiftrations  de 
généralités , les  refTorts  des  tribunaux  , ..les  dio- 
cèfes  étoient  circonfcrits  dans  des  limites  diffé- 
rentes. Les  citoyens  avoient  des  relations  fépa- 
rées  : ils  dépendoient-d’un  pays  pour  un  objet  i 
d’urf autre  pays  fous  un  autre  rapport.  Une  pou* 
voit  pas  fe  former  un  efprit  particulier , un  atta- 
chement exclufifà  telle  partie  du  royaume , parce 
que  leurs  intérêts  étoient  divifés  entre  les  divers 
lieux  où  les  conduîfoient  leurs  affaires.  De  ce 
que  l’Affemblée  regarde  comme  une  nécefîité  de 
xéunîr  tous  les  pouvoirs  dans  les  mêmes  circonf- 
crîptions  , il  réfulte  que  dans  fon  fein  , le  parti 
qui  vouloir  la  république  fédérative  , a prévalu 
fur  celui  qui  demandoit  la  démocratie , & fur  cer 
lui  qui  défiroit  conferverla  monarchie. 

Il  feroit  aufli  bien  difficile  d’apporter  une  raî- 
fon  de. cette  égalité  d’étepiduc  quW.a  voulu 
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donner  a tous  les  diocèfes , a toutes  les  pa-* 
roiffes.  Les  forces , les  talens  , les  qualités  de 
céux  qui- doivent  les  régir  ne  font  pas  diftribiiés  a 
chacun  dans  la  même  mefure  ; il  étoit  donc  utile 
de  ne  pas  donner  a tous  une  mefùre  égale  de 
travail.  [Au  relie  , fi  quelques  diocèfes  étoient 
trop  étendus , quelques  autres  trop  refferrés , nè 
pourroît-bn  pas  fe  concerter  avec  l’églife  pour 
faire  les  réformes  qui  auroient  paru  utiles  ? L’é- 
glife s’eft-elle  jamais  refufée  aux  cliangemens 
que  la  puifTance  civile  a défirés  ? Voyez  dans 
€è  fiecle , &c  même  récemment , plufieurs  diocèfes 
trop  vâftes  divifés , & de  nouveaux  fiéges  établis 
par  l’églife  fur  la  demande  de  nos  Rois;  Mais 
on  a voulu  'âbfblument  que  l’églife  n’y  coopérât 
en  aucune  maniéré.  A-t-on  eu  railbn,  a-t-on 
eu  droit  de  le  vouloir?  C’efl:  ce  que  je  vais 
examiner. 

Suite  de  V InJîmcHon* 

cc  Ces  cbangemens  étoient  utiles , on  le  re-- 
» connoit , mais  l’autorité  fpirituelle  devoit  ^ 
SJ  dit^on,  y concourir.  Qu’y  a-t-il  donc  de  fpiri- 
» tuel  dans  une  diftribution  de  territoire  ? J.  Ç. 
»«a  dit  a fes  apôtres  : Alki^  & prêche:^  par 

toute  la  terre.  Il  ne  leur  a pas  dit  : Vous 
i ferei^  les  maîtres  de  çirçonferire  les  lieux  ou 
^ vous  enfeignerez 
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Certaînément  il  n’y  a rien  de  moiüs  fplr!-^ 
tuel  qu’une  diflribution  de  teiTitoire,  Mais  ce 
n’eft  pas  d’une  diftribntion  de  territoire  qu’il 
s’agit  ici;  c’eft  d’une  diftribution  de  jurifdidion 
fpirituelle , &z  rien  n’efl:  plus  fpirituel  de  là  na- 
ture. On  cherche  a faire  perdre  de  vue  l’état  de 
la  queftion  ; on  s’efforce  d’en  fubllituer  une  au- 
tre. On  préfente  comme  la  vraie  queftion , fi  une 
opération  phyfique  , fi  un  ouvrage  d’arpenteuf 
doit  être  fournis  à la  jurifdidtion  de  l’églife.  Mais 
cette  illufion  eft  facile  a diffiper , de  il  ne  faut 
pour  cefa  que  rétablir  le  véritable  point  de  la 
difficulté.  L’igiife  a reçu  de  J.  C.  une  jurifdic- 
tion  fpitituelle  fur  les  âmes  de  tous  les  fideles  ^ 
elle  exerce  cette  iurifdidion' par  le  rainiftere  des 
pafteurs.  Ces  premières  vérités  font  confiantes 
& univcrfelleîmc|it  reconnues.  Il  s^agit  de  fevoic 
fi  elle  peut  4ift^ibuer  cette  jnr^idion  entre  les 
pafteurs , charger  chacun  d^éii-x  fpédalement  d’une 
partie  du  troupeau  ^ lui  confier  exclufive^ent  la 
conduite  de  certaines  âmes , tellement  qu’il  n’ait 
pas  le  droit  d’en  diriger  d’autres.  Eft-ce  k la 
puîflance  fpirituelle  eft^ce  à îa  puifiance  tem-f» 
porelle  a prononcer  fi  la  «jurîfdiditm  fpirîtueîîe 
fera  divifée  entre  les  pafteurs  - & k régler  la 
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manière  dont  elle  fera  divifée  1 voila  ce  qu’il 
faut  examiner.  Là  queftion  réduite  a fes  vérita- 
bles termes,  eft  bien  di^rente  de  celle  que 
préfentent  les  auteurs  de  Flnftrudion.  Elle  a été 
traitée  & approfondie  dans  plufieurs  ouvrages  lu- 
mineux. Pourquoi  évite-t-on  de  la  diicuter  ici  > 
Pourquoi  craint  - ofi  de  répondre  aux  raifons  , 
d’examiner  les  autorités  fur  lefquelles  les  évê- 
ques de  FAfTemblée  nationale , dans  leur  expo- 
fition>,  & celui  de  Boulogne , dans  fa  lettre  paf- 
torale,  ont  établi  le  pouvoir  de  Féglife  fur  la 
diftribution  des  jurifdidions  > Je  ne  rappelerai 
pas  tout  ce  qu’ils  ont  dit , & j’en  fuis  difpenfé  , 
puifque  FAffemblée  nationale  ne  répond  rien  ; 
leurs  preuves  reftent  triomphantes , tant  qu’elles 
ne  font  pas  attaquées. 

De  ce  que  J.  C.  a dit  à fes  apôtres  , & 

prêche^  par  toute  la  terre  , on  infère  qu’il  a donné 
à eux  & à tous  les  pafteurs  à perpétuité  , une 
million  univerfelie  , une  jurifdidion  fur  toutes 
les  âmes  mais  ce  raifonnement,  ou  prouve  trop, 
ou  ne  prouve  rien.  Si  par  ces  paroles  J.  C.  a re- 
jetté  toute  divîHon  de  jurifdidion  , -la  diftribu- 
tion des  territoires  eft  contraire  au  précepte  di- 
vin ; & dès-lors  FEglife  n’a  pas  eu  le  droit  de 
fe  divifer  en  diocèfes.  Aucun  des  défenfeurs  de 
la  conftitutiqia  du^  Clergé  n’a  ofé  admettre  cetee 
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confêquence  : M.  Camus  lui^  même  eft  con- 
venu en  propres  termes  : que  le  bon  ordre  , la  po- 
lice , doivent  déterminer  & difïribuer  les  différens 
lieux  entre  les  pafieurs  , & donner  à chacun  un 
territoire  particulier  confié  fpéciaîement  à fes 
Joins ^ Si  au  contraire  les  paroles  du  Sauveur 
n’excluent  point  les  divifîons  de  jurifdîdion  , & 
n’interdifent  pas  aux  apôtres  & à leurs  fuccefleurs 
la  faculté  de  fe  difïribuer  leurs  fondions  facrées  , 

- V 

que  peut-on  en  conclure  contre  le  droit  de  l’E- 
glife  de  former  ces  divifîons? 

En  un  mot  ^ ou  d’après  le  texte  facré  , les 
cîrconfcriptions  de  Jurifdidion  font  interdites  , 

& alors  pourquoi  l’Aflemblée  nationale  fe  per- 
met-elle d’en  tracer  une  ? Ou  elles  (ont  permi- 
fes , & dans  ce  cas  , c’eft  k la  puiflance  dépofi- 
taire  de  cette  iurifdidion  , qu’il  appartient  de  les 
.déterminer^  ' 

Il  n’eft  pas  Hors  de  propos  d’expliquer  ici 
ces  paroles  facrées  dont  on  a tant  abufé  dans 
l’AlTemblée  nationale , pour  combattre  les  dis- 
tributions de  territoires  , fans  penfer  que  l’on 
.attaquoît  Ton  propre  ouvrage.  J.  C.  les  adreffe 
au  corps  des  apôtres  & de  leurs  fuccefleuis.  Mais 
de  ce  qu’il  leur  ordonne  k tous'  colledivement 
.de  prêcher  l’évangile  k toutes  les  nations,  il  ne  S 
s’enfuit  pas  qu’il  donne  k chacun  d’eux  une  raif; 
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{îon  univerfelle , '&  qu’il  leur  prefcrîve  îndîvî^ 
diiellement  d’aller  exercer  leur  miniftere  dans 
le  monde  entier.  Ce  n’eft  pas  aînfi  que  les  apô- 
tres entendirent  le  précepte  de  leur  divin  maître  ; 
la  maniéré  dont  ils  l’exécuterent  prouve  que  ce 
n’étoiç  pas  là  fon  véritable  fens.  Ils  fe  diftri- 
buerent  les  diverfes  parties  du  mondé , & allè- 
rent annoncer  la  vérité  chacun  dans  les  contrées 
confiées  à fon  zele.  S.  Pierre  s’établit  d’abord  à 
•Antioche  , enfuite  à Rome  : S.  Jacques  refte  à 
Jérufalem  , S.  Jean  ié  fixe  dans  FA  fie  hiîneure, 

aînfi  tous  les  autres  vont  répandre  en  divers 
4ieux  la  khnîere  de  la  foi.  Ils  n’en  obfervent  pas 
moins  le  précepte  de  leur  maître  ^ tous  annon-^ 
•cent  la  vérité  a foute  la  terre  , puifqu’iis  parta- 
gent  çntr’eux  l’ünivers. 

Mais  en  fuppofant  ce  qui  n’efl  pas^  prouvé  , 
ce  qui  efi:  même  contraire  aux  faits  , que  J.  C, 
ait  chargé  chaque  apôtre  de  la  converfion  du 
monde  entier;  ce  feroit  à tort  qu’on  en  conclur- 
toit  que  les  apôtres  n’avoient  pas  le  droit  de  par- 
tager lé  miniftere  facré  entre  les  évêques  qu’ils 
établifioient.  Quand  lé  nombre  des  chrétiens  au- 
gmenta, il  devint  néceflaire  de  diftribuer  les 
pafteurs  dans  lès  lieux  où  il  y avoit  plus  de  fidè- 
les. L’augmentation  du  travail  en  nécelîita  la 
’dilivifion,  Il  fallut  attacher  chaque  miaiftre  à cha- 
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que  portion  du  troupeau.  De  toutes  les  dîviCons 
la  plus  naturelle  étoit  de  charger  chacun  d’eux 
de  rinftrudion  & de  la  converfion  des  peuples 
répandus  fur  chaque  territoire.  On  ne  leur  dif- 
tribuoit  pas  des  territoires  , mais  on  leur  dif- 
tribuoit  la  jurifdiétion  fpirituelle  fur  les  âmes  qui 
exiftoient  dans  les  territoires.  Voilà  comme  fe 
fontj  formés  les  diocèfes  ; & certes  le  précepte 
donné  aux  apôtres  d’enfeîgner  toutes  les  nations 
Il  etoit  pas  contraire  à cette  formation. 

Au  refte  le  principe  fondamental  da  la  catho- 
licité 5 eft  qu’à  l’Eglife  feule  il  appartient  de  dé- 
terminer le  vrai  fens  des  paroles  divines.  L’é- 
glife  a jugé  que  les  évêques  n’avoîent  point 
reçu  de  J.  C,  une  mîfïion  univêrfelle,  quand 
elle  leur  a enjoint  de  fe  renfermer  dans  les  limi- 
tes de  leurs  diocèfes  , qu’elle  leur  a interdit  l’exer- 
cice de  leurs  fondions  dans  des  diocèfes  étran- 
gers , & qu’elle  a déclaré  nuis  les  ades  de  jurif- 
didion  qu’ils  y exerceroient.  On  peut  voir  les  loix 
de  l’églîfe  rapportées  dans  l’expofition  des  prin- 
cipes , & dans  Finftrudion  paftorale  de  M,  l’évê- 
que de  Boulogne. 

J.  C.  n’a  point  dit  en  propres  termes  à fes 
apôtres  , vous  ferez  les  maîtres  de  cîrconfcrire  les 
lieux  oîi  vous  enfeignerez.  Il  ne  leur*  a pas 
donné  le  pouvoir  de  circonfcrire  pbyfiquerhent 

C 4, 
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Ides  lieux  ; mais  il  leur  a donné  celui  de  cîrconf- 
crire  leur  enfeignement  dans  certaines  limites. 
Cette  puiffànce  réfulte  nécefTairement  de  l’au- 
torité qu’il  leur  a donnée  pour  régir  l’églife  elle 
eft  aufli  démontrée  par  le  fait , & par  la  circonf- 
cription  de  la  niiffion  & de  la  jurifdiélion  tracée 
par  les  apôtres  & par  leurs  fucceffeurs. 

Suite  de  ï Injlruclion. 

««  La  démarcation  des  diocèfes  eft  l’ouvrage 
•»  des  hommes.  Le  droit  ne  peut  en  appartenir 
^ qu’aux  peuples  , parce  que  c’eft  à ceux  qui  ont 
des  befoins  à juger  du  nombre  de  ceux  qiti 
» doivent  y pourvoir.  ' ' 

Réponse. 

Oui  ce  font  les  hommes  qui  ont  fait  la  dé- 
marcation des  diocèfes.  Mais  fbnt-te  les  dépofi- 
taires  de  la  puiflance  temporelle?  Sont-ce  les 
miniftres  de  la  puiflance  fpirituelle  ? La  démar- 
cation des  diocèfes  n’eft  pas  de  droit  divin  , 
c’eft  le  droit  de  circonferire  Tes  diocèfes  qui 
émane  de  Dieu.  Avec  un  pareil  raîfonnement 
on  atti'ibueroit  à la  puiflance  civile  le  droit  de 
régler  tout  ce  que  J.  C.  n’a  pas  réglé  lui-même  ; 
tout  ce  que  l’églife  a ordonné  d’après  le  pou- 
voir qu’elle  a reçu  de  fon  divin  fondateur,  le^ 


( 41  ) 

'^cérëmonîes  du  faint  facrîfice  & des  iacremens 
les  prières  qui  fe  récitent  dans  les  temples , le 
précepte  du  jeûne  pendant  le  carême  , enfin  tout 
ce  qu’a  ordonné  réglife  efi:  l’ouvrage  des  hom- 
mes : en  conclurra-t-on  que  c’efi:  un  droit  des 
peuples  de^^  je  régler  > 

Mais  , ajoute-t-on  , c’eft  à ceux^  qui  ont  des 
befoins  à juger  du  nombre  de  ceux  qui  doivent 
y pourvofr.  C’eft-là  fans  doute  le  principe  de 
la  conftitution  civile  donnée  par  l’Aflemblée  na- 
tionale au  royaume  ^ mais  ce  n’efl  pas  le  prin” 
cipe  du  gouvernement  donné  a l’églife  par  J*  C. 
L’eglife  a reçu  de  fon  divin  auteur  tout  le  pou- 
voir nécefîaire  à fa  fin  , c’eft-à-dire  , a l’inf- 
truéiion  & au  falut  des  peuples.  L’inftitution 
de§  miniftres  efl:  le  moyen  par  lequef  elle  atteint 
ce  but  : c’efi:  donc  a elle-  a les  inftituer , & a les 
difiribuer  dans  le  nombre  nécefiTaire  ; c’efl:  donc 
à elle  à juger  cette  nécefiîtë.  Si  c’étoit  à la  puif- 
fance  publique  à fixer  le  nombre  des  miniftres 
nécelTaires  k la  religion  , le  perfécuteur  ouvert 
ou  déguifé  auroit  un  moyen  bien  facile  de  por- 
ter des  coups  funeftes  a l’églife  : il  pourroît  fup- 
primer  les  établi fîemens  eccléfiaftiques  les  plus 
refpeftables  , réduire  le  nombre  des  miniftres 
du  culte  au-defibus  des  befoins  du  peuple,  ren- 
dre l’inftruâion  religieufe  plus  difficile  par  la  ra- 
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reté  des  pafteurs  dégoûter  les  fideks.des  exerci- 
ces de  religion  par  réloignement  des  lieux  faints.’ 
Ainlî  skxerceroit  ce  funefte  pouvoir . d’anéantir 
la  religion , qu’au  fein  de  rAlTemblée  nationale 
on  n’a  pas  eu  honte  de  lui  attribuer. 

Suite  de  tlnflmclîon» 

§«  D’aüîeufs  , fi  l’autorité  fpirîtuelle  devoit  îcî 
» concourir  avec  la  puifTance  temporelle  , pour- 
u quoi  les  évêques  ne  s’empreflent-ils  pas  dé 
3®  contribuer  eux-mêmes  k l’achevement  de  cet 
» ouvrage  > Pourquoi  ne  remettent-ils  pas  vo- 
» lontaîrement  entre  les  mains  de  leurs  collègues 
» les  droits  exclufifs  qu’ils  prétendôient  avoir  > 
» Pourquoi  enfin  chacun  d’eux  ne  fe  fait-il  pas 
» à lui-même  la  loi  dont  tous  reconnoifrent  ^ 
» & dont  aucun  ne  peut  défavouer  la  fageffe^dc 
» les  avantages  >5  K 

Réponse, 

Les  évêques  députés  à l’AfTemblée  nationale 
ont  répondu  à.  ces  queftions  dans  leur  expofi- 
tion  des  principes  d’une  maniéré  fi  fatisfaifante  , 
qu’il  eft  étonnant  qu’on  les  reproduife.  Mais  puif* 
.qu’on  agite  encore  cette  malheiireiife  difficulté  ^ 
je  vais  encore  y répondre. 


f43) 

TôhCèïvêïài  d^abord  que  cette*  tranfmîffion  de 
pouvoirs  qüe  fe  feroîent  réciproquement  les  .mé- 
tropolitains & les  évêques  ne  pourroît  remédier 
qu’k  üü  feul  des  vices  de  la  conftitution  du 
clergé  , à la  cîrconfcription  incompétente  des 
territoire^.  Elle  lie  valideroit  pas  les  éledions 
irrégulières  ; elle  ne  rétabliroit  pas  la  jurifdidion 
du  chef  de  Téglife  méconnue  ; elle  ne  fupprîme- 
roit  pas  le  presbytéraniline  qu’on  fubftitue  a 
l’antique  gouvernement  de  l’Eglife  ; elle  ne  con- 
féremit  pas  ‘anx  vicaires  de  cathédrales  la  juriC- 
didîon  éventuelle,  au  préjudice  des  chapitre^. 
Eh  un  mot , elle  lailTeroit  fubfifter  tous  les  in- 
convéïiienS  dû  nouveau  régime  , excepté  peut-être 
iih  feuî. 

Mais  cohfidérons  lès  communications  récipro- 
ques de  pouvoirs  entre  les  évêques,  non  plus 
fous  le  point  de  vue  général  de  la  conftitution 
du  clergé  , thais  foulement  relativement  à la  dé- 
marcation des  métropoles  & des  diocèfes.  Au 
premier  coup-d’oeü  il  femble  que  ce  moyen  pour- 
roit  être  propre  k fuppléer  les  formes  canoniques , 
& à concilier  les  principes  eccléfiaftiques  avec 
les  décrets  de  i’Aftemblée  fur  la  nouvelle  cir- 
confcription.  Chaque  évêqiie  ou  chaque  métropo- 
litain agiroit  régulièrement  dans  le  nouveau  tcvj 
ritoire  qui  lui  fcroit  confié,  parce  qu’il  agiroit  en 


( ^4*  ) ^ 

vertu  de  pouvoirs  délégués  par  le  légitime  paf- 
teiir.  Le  pouvoir  de  jurifdidion  peut  être  com- 
'muniqué  , le  pouvoir  d’ordre  peut  auffi  être  dé- 
légué a celui  qui  eft  revêtu  de  l’ordre  épifcopal  : 
ainlî  les  délégations  mutuelles  parbifîent  fauver 
la  difficulté  préfenter  un- moyen  de  tout  con- 
cilier. 

Mais  en  approfondiffant  ce  moyen,  on  voit 
qu’il  eft  înfuffifant , & relativement  aux  princi- 
pes , &L  relativement  à la  pratique» 

Les  diftributions  de  dioeèfe  étant  de  droit  pu- 
blic eccléftaftique  déterminées  & arrêtées  par  l’é- 
glife , il  faudroit  certainement  pour  les  changer 
l’intervention  de  la  même  puiflanee.  Cette  vérité 
devient  évidente,  lorfqii’il  s’agit  d’un  bpulever- 
•fement  total  de  l’églife  gallicane , du  déplace- 
ment de  tous  les  diocèfes  , de  toutes  les  métro- 
poles ^ ce  ne  peut  être  que  par  l’autorité  de  toute 
l’églife  , qu’un  changement  total  dans  fa  forme 
de  gouvernement  foit  opéré»  Des  délégations 
individuelles  ne  feroient  que  des  tranfaâions  par- 
ticulières entre  les  évêques;  elles  ne  porteroient 
pas  l’empreinte  d’une  loi  générale.  Aufîi  a-t-on 
demandé,  pour  valider  cette  opération,  d’abord 

• un  concile  national  , & enfuite  une  décifion 

• du  chef  de  l’églife  , a laquelle  adhéreroient  les 
évêques»  La  communication  de  pouvoirs  que  fe- 


Sroît  en  particulier  chaque  évéque  , ne'  valîderok, 
pas  les  décrets  de  rAffemblée  dans  Tordre  fpi-, 
rituel  ^ elle  ne  produiroît  donc  pas  Teffet  défiré. 
Le  feul  effet  qu’elle  pourroit  avoir  feroit  provi- 
foire  & pour  un  temps , c’eft-à-dire  , jufqu’à  ce 
que  Téglife  fe  fût  expliquée  ^ & eût  par  fbn  ad- 
héfion  confacré  les  changemens  ordonnés  par 
les  décrets.  Mais  cette  jurifdidion  provifoire 
que  fe  donneroient  réciproquement  les  métro- 
politains &:  les  évêques , ne  remédieroir  pas  au 
mal , & feroit  fujette  à de  très-grands  inconvér: 
niens. 

I®.  Les  décrets  de  TAffemblée  ne  feroiene 
point  exécutés  , quand  fur  les  nouveaux  territoi- 
res les  évêques  ri’ exerc croient  qu’une  jürifdidion 
déléguée  & provifoire.  L’efprit  des  décrets  , leur 
prétention  eft  de  fopprimer  , d’étendre  ^ de  coif- 
férer  la  jurifdidion  propre  & ordinaire  des  évê-. 
ques.  Ceux  qui  ont  infpiré  à.FAfremblée  natio- 
nale , & qui  foutiennent  que  ces  tranflations 
de  jurifdidion  fpirituelle  n’excédent  pas  le  pou- 
voir de  la  * puiffance  politique  , n’admettroient 
pas  de  pareilles  délégations.  Ces  mêmes  hommes 
qui  nous  reprochent  aujourd’hui  de  ne  pas  nous 
tranfaettre  réciproquement  des  pouvoirs , nous 
reprocheroient  alors  la  communication  que  nous 
«n  aurions  &ite.  Ils  n^pus  reprocheroient  de  mé^ 
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connoître  la  loi , nous  rerufér  à ton  éxécü* 
tion  , de  vouloir  agir  comme  délégués  , quand 
nous  ferions  , félon  eux , des  pafteurs  ordinaires  , 
de  faire  au  nom  d^autrui , ce  qu’il  nous  eft  or- 
donné de  faire  au  notre.  • ; 

2°,  Les  évêques'  & les  métropolitains  qui  au- 
toient  reçu  ces  délégations , auroient  deux  fortes 
de  pouvoirs,  un  pou  voir"  ordinaire  dans  la  partie 
qui  étoit  anciennement  deJeur  province,  ou 
de  leur  diocèfe , un  pouvoir  délégué  dans  le  nou- 
veau territoire  qui  leur  auroit  été  affigné.  Il  fau-* 
droit  donc  à chaque  aûe  du  miniftere  diftîn*- 
guer  ce  qu’on  peut  faire  en  fon  nom  , & qu’oit 
doit  faire  au  nom  du  commettant.  Quelle  confii- 
fîon  , quel  embarras  dans  f exercice  de  ce  double 
pouvoir  ! 

* 3°.  Si  parmi  les  ^évêques  de  France  quelques-' 
lins  fe  refufbient  a communiquer  les  pouvoirs 
(pirituels , car  enfin  le  droit  de  les  donner  fup- 
pofe  celui  de  les  refufer  , que  deviendroit  «toute 
cette  idée  de  conciliation  ? La  difficulté  eft  auffi 
grande  pour  une  partie  de  diocèfe  , que  pour  tout 
le  royaume.  Si  la  puiffance  civile  ne  -peut  pas 
changer  la  dîftribution  des  Jurifdiftions  fpirir 
tu  elles  , un  feul  . évêque  refufan  t communiquer 
la  fienne  , empêche  tout  exercice  valide  de  jurif* 
diftion  fur  fon  territoire.  Et  ce  *n’eft  pas  Ik  un^ 
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hypotîiefe  imaginée  pour  ëiever  une  vaînè  dîffi-*” 
culte.  De  nouveaux  fléges  ëpifcopaux  font  ëta-* 
blis  par  la  nouvelle  conftitution  : il  y fera  pourvu 
dans  la  forme  d’ëledion  prefcrite  par  les  décrets. 
Ces  évéqiies  établis  par  le  nouveau  régime  5 
choifis  dans  fon  efprit  , croyant  par  conféquent , 
ou  ayant  intérêt  de  croire  qu^ils  font  légitime- 
ment & canoniquement  inftallés , voudront-ils 
fe  contenter  d’être  des  pafteurs  délégués  , quand 
les  décrets  les  font  des  pafteurs  ordinaires  ? Se 
réduiront-ils  à n’avoir  qu’une  jurifdiction  provi- 
foire  & précaire  5 quand  la  conftitution  , qui  fait 
leur  titre  , qui  a fait  leur  promotion  , leur  en 
conféré  une  pleine  & abfoiue  } 

4®.  Loriqu’un  évêque  vient  à mourir , les  pour* 
voirs  de  fes  vicaires  généraux  expirent  : ainfi 
au  premier  décès  d’un  évêque  la  difficulté  revient 
toute  entière.  Ou  il  n’y  a plus  perfbnne  pour 
exercer  le  miniftere  paftoral  dans  les  lieux  délé- 
gués , ou  il  fera  exercé  dans  ces  lieux  fur  le  man-*' 
dat  de  la  puiflance  politique. 

Et  ft  c’eft  un  des  évêques  dont  les  lièges 
font  fupprimés  qui  vient  à décéder;  plus  de^tem- 
péramment  a la  difficulté , plus  de  remede  au 
mal;  qui  eft-ce  qui  pourra  donner  la  jurifdiftion.ç 
quand  celui  qui  Favoit  déléguée  n’exifte  plus  & 
n’a  pas  de  fuccefleur  ? 


( 4S  ) 

lî^  eft  donc  évident  que  la  communication  des 
pouvoirs  entre  les  évêques  n eût  ni  fauve  les 
principes  , ni  remédié  aux  inconvéniens.  Pour- 
quoi donc  s’obftine  - 1 - on  a leur  reproclier  de 
n’avoir  pas  pris  ce  foible  et  impraticable  expé- 
dient ? Il  faut  le  dire  hautement , c’eft  pour  fe 
laver  foi-même  du  reproche  bien  fondé  de  n’avoir 
pas  adopté  le  moyen  de  conciliation  , fimple , 
légal  , efficace  , que  les  évêques  propofbient  & 
demandoient.  Il  s’agiffoit  d’attendre  , pour  effec- 
tuer les  nouvelles  divifions  , que  l’églife  les  eût 
fàndionnées.  Quelques  jours , ou  tout  au  plus 
quelques  femaines  , & la  circonfcription  des  dio- 
cèfes  pouvoit  être  exécutée  fans  difficulté.  Non  ^ 
ce  lie  font  point  les  évêques  qui  fe  font  refufés 
à la  conciliation , ce  font  ceux  qui  ont  fait  re- 
jetter  le  plan  fi  fage  qu’ils  propofoient , qui  n’ont 
pas  permis  de  le  difcuter , qui  ont  à peine  laiffé 
l^Afiemblée  délibérer.  Ce  font  ces  mêmes  hommes  . 
qui  nous  reprochent  aujourd’hui  de  ne  pas  pren- 
dre le  moyen  précaire  & infuffifant  des  déléga- 
tions ; ce  font  eux  qui  ont  empêché  l’Aflem- 
blée  d’adopter  le  moyen  ftable  & légitime  du 
recours  a l’églife , & c’eft  de  leur  propre  tort 
qu’ils  veulent  nous  faire  un  crime. 

[i  _ ' 

Suite 
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Suite  de  rinJlruÊiorîè 

ti  Tels  ont  été  les  mdtifs  du  décret  de  rAfTeni* 
si  biée  nationale  fur  rorganifatibn  civile  du  clèr- 
>i  gé  ; ils  ont  été  didés  par  la  raifon  fi  prépon- 
» dérahte  du  bien  publia.  Telles  ont  été  fès  vues  : 

» leur  pureté  eft  évidente  ; êlle  fê  montre  avèc 
» éclat  aiîx  yeux  de  tous  les  amis  dé  Tordre  â: 
y>i  de  la  lois  Imputer  k rAflembiée  d’avoir  mé- 
connu  lés  droits  de  Féglife  ^ & dé  s’être  em- 
» parée  d’uhe  autbrité  qu’elle  déclare  rïé  pas  lui 
Il  appartenir  , c’eft  la  calomnier  fails  püdèur. 

» Reprocher  à un  individu  d’àvoir  fait  ce  qu^il 
» déclaré  n’avoir  ni  fait , rii  voulu , ni  pu  faire,' 
yf  ce  feroit  fuppofer  en  lui  FexCès  de  la  cortup- 
yt  tion  dont  Fhypderifie  éft  îè  comble.  Ceft-lk 
M cependant  te  qu’on  n’a  pas  honte  d’impütéïr 
yf  aux  Repréfentans  des  François  : oii  ne  craint 
pas  dé  les  charger  du  reproche  d’aVoir  envahi 
» Fautôriüé  fpkituélle  , tandis  qu’ils  Font  tou-' 
jours  refpeélée,  qu’ils  ont  toujours  dit  & d.é-' 
h blaré  , que  loin  d’y  avoir  porté  atteinte  , ils 
h ténteroient  en  vain  de  s’en  faifir  , parce  que 
h les  objets  fifr  lefqiiéls  cette  autorité  agit , SC 
» ia‘ maniéré  dont  elle  s’exerce , font  abfolumenc 
» hors  de  la  fpliere  delà  puiffance  civile  »||^ 
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Il  É P O N S E é 

Voila  donc  toujours  ce  moyen  infidieux  & 
înfuffifant  pour  jufli fier  les  décrets  de  TAiTem-- 
blée  \ on  vante  fes  motifs  6c  la  pureté  de  fes 
vues  ; on  répété  qu’elle  n’a  pas  eüvalii  l’autorité 
fpirituelle/parce  qu’elle  l’a  refpeâée  , parce  qu’elle 
a toujours  déclaré  qu’elle  tenterait  en  vain  de 
s’en  làîfir.  Mais  je  le  répéterai  conftamment  h 
mon  tour  : il  ne  s’agît  pas  ici  des  vues  de  l’Af- 
femblée,  mais  de  fes  décrets.  Il  ne  s’agit  pas 
d:e  l’Afl’emblée , mais  de  ceux  qui  l’ont  égarée  f 
& qui  l’ont  aveuglée  au  point  de  lui  faire  adop-* 
ter , comme  purement  civilie,  Une  confiitutionr 
qui  réglé  un  grand  nombre  d’objets  fpirituels; 
Ce  font  eux  qui  ont  envahi  l’autorité  fpirituelle , 
ufurpé  les  droits  de  l’églife,  méconnu  fes  dog-» 
mes.  Ils  n’ont  d’autre  moyen  de  s’en  défendre  ^ 
que  de  fe  couvrir  du  nom  impofant  de  l’AfTem- 
blée  , qu’ils  ont  trompée , & de  crier  qu’on  la 
calomnie , quand  on  dévoile  (es  erreurs  & leurs 
crimes^  C’efi  - là‘  cet  excès  de  corruptian  9 da0 
thypocrlfie  cjl  h comble. 

Suite  de,  Vlnfiruciiory 

« L’AlTemblée  nationale , après  avoir  porté  ûïl 
» dfçret  fur  l’organifation  civile  du  clergé^  aprèl 


(ît) 

que  ce  decret  à été  accepté  pâr  lé  Roi , cômrhé 
ii  conftitutionnel  ^ a prbndnce  ün  fécond  décret 
» par  lequel  elle  a affujéti  les  eCclélîaftiques  fbne- 
tionnaires  publics  à jurer  qulls  maintiéndroîerît 
» la  conftkiîtion  de  FEtat.  Les  motifs -de  Ce  ffi^ 
» cond  décret  n’ont  été  ni  moins  pur^  y ni  moins 
» conformes  à la  raifon , que  ceux  qui  avoieilt 
» déterminé  le  premier*  - 

» Il  étoit  arrivé  d’on  grand  nombre  dé  départ 
X'  temens  une  miiltitudé  de  dénonciations  cfaéi'es'y 
» tendant , par  divers  moyens,  tous  coupables 
» k empêcher  l’exécution  de  la  conftitution  cî^ 
» vile  du  clergé.  L^Affembléè’péuvoit  faire  re- 
» chercher  les  auteurs  des  troubles , & les  faire 
» punir.  Mais  elle  pouvoit  âufll  jetter  un  vbile 
n»  fur  de  premières -fautes  , -avertir  eetx-iqnî' s’é- 
tolent  écartés  de  leurs  devoirs  ^ ne  punit 
» que  ceux  qui  fe  montreroient  obliménîent  ré-^ 
P fradaires  à la  loi.  Elle  a pris  ce  dernier  parti* 
» Elle  n^a  donné  aucune  füîte  aux  dénoncia^^ 
« tions  qui  lui  avoient  été  adreüées  y rnaîs  elfe 
» a ordonné  pour  l’avenir  y une  déclaration  folenr- 
j>  nelle  k faire  par  tous  les  eccléfidftiques  fane- 
Y>  tionnaires  publiés  , femblable  k celle  qu’elle 
» avoit  exigé  des  laïcs  chargés  des  fendions  pif- 
« bliques  , qu’ils  exéeuteroient  y mainden- 
w droient  la  loi  de  l’Etat# 

* ^ • lp*|  ; 
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•5  Toujours  éloignée  du  delTein  de  dominer 
» les  opinions;  plus  éloignée  encore  du  projet 
» de  tyrannifer  les  confciences  ^ non-feulement 
» rAfTemblée  a laiffé  à chacun  fa  maniéré  de 
» penfer  , elle  a déclaré  que  les  perfonnes  dont 
» elle  étoit  en  droit  d’interroger  l’opinion  comme 
tt>  fondionnaires  publics  ^ pourroient  fe  difpenfer 
M de  répondre.  Elle  a feulement  prononcé  qu’alors 
ils  feroient  remplacés  , ils  ne  pourroient  plus 
» exercer  de  fondions  publiques  , parce  qu’en 
» effet  ce  font  deux  chofes  évidemment  inconcir 
» liables  , d’être  fondionnaire  public  dans  un 
» Etat , de  de  refufer  de  maintenir  la  loi  de 
ji  l’Etaté 

» Tel  a été  l’unique  but  du  ferment  ordonné 
» par  la  loi  du  26  décembre  dernier , de  préve- 
» nir  ou  de  rendre  inutile  les  odienfes  recher- 
99  ches  qui  portent  fur  les  opinions  individuelles. 

» Une  déclaration  authentique  du  fondionnairc  / 
» public  raffure  la  nation  fur  tous  les  doutes 
» qu’on  éleveroit  contre  lui.  Le  refus  de  la  décla- 
» ration  n’a  d’autre  effet  que  d’avertir  que  celui 
» qui  a refui^ , ne  peut  plus  parler  au  nom  de 
» la  loi , parce  qu’il  n’a  pas  juré  de  faire  main- 
» tenir  la  loi. 

» Que  les  ennemis  de  la  conffitutîon  Fran- 
» çoifç  cherchent  k faire  naître  des  difficultés 


( 53  ) 

9-  {ur  la  îégîtimîté  de  ce  fermenc , en  lui  donnant 
» une  étendue  qu’il  n’a  pas  : qu’ils  s’étudient  à 
» difféquer  minutîeufement  chaque  exprelïîon  em* 
»^ployée  dans  la  conftitution  civile  du  clergé, 

» pour  faire  naître  des  doutes  dans  les  efprits 
» foibles  ou  indéterminés  ^ leur  conduite  mani- 
» feite  des  intentions  & des  artifices  coupables  9 
» mais  les  vues  de  l’Aflemblée  font  droites  9 êc 
ce  n’efl:  point  par  des  fubtilités  qu’il  faut  at-? 
» taquer  fes  décrets, 

» Si  des  Pafteurs  ont  quitté  leurs  églîfes  au 
» moment  ou  oh  leur  demandoit  de  prêter  leuir 
» ferment;  fi  d’autres  les  avoient  déjà  abandon- 
» nées , avant  qu’on  le  leur  demandât , c’eft  peùt- 
» être  par  l’elFet  de  l’erreur  qui  s’étoit  gliffée  dans 
» l’intitulé  de  la  loi  ^ erreur  réparée  auflî  - tôt 
» qu’on  l’a  reconnue.  Ils  craignoient , difént-ils 
» d’être  pourfijîvis  comme  perturbateurs  du  repos 
» public  5 s’ils  ne  prêtoîent  pas  leur  fermenta 
< »X’AlFembîée  prévoyant  à.  regret  le  refus  que 
» pourroient  faire  quelques  eccléfiaftiques  , avoit 
n dû  annoncer  les.  mefures  qu*éMe  prendroit  pour 
9 les  faire  remplacer.  Be  remplacement  étant  con- 
P fommc,  elle  avoit  dû  héceflairemem  regardcf 
> comme  pertùrb,at^urs4u  repos puMic  ceux  qui,' 
P élevant  autel  contre  autel  , ne  céderoîent  pas 
JB  leurs  fohftiçhs  a leurs  Juccefleurs  ^ c’eft  cect% 
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deAiîere  réOftance  que  la  loi 
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minelle.  Jul^u’au  remplacement  rexerçicç  des 
fon(3:ions  eft  çenfë  avoir  dû  être  continué  », 


REPONSE, 

f - 

^ : Après  “avoir  effayé  de  juftifier  les  décrets  fu|! 
la  conftitution  du  clergé  par  les  intentions , les 
principes  , les  motifs  de  rAflemblée  , on  entre- 
prend Tapàlogie  du  ferment  exigé  des  eccléfiaf- 
tiques^  & toujours  fidele  à la  meme  marche,  on 
évite  d’entrer  dans.  le. fonds  de  la  queflion , d’exa- 
miner l’objet  dû  ferment , d^  difcuter  fa  légiti- 
mité, On  firppofe  tout  cé  qu’il  feroit  néceffaire 
de  prouver  ^ on  met  les  vues  & les  intentions  de 
l’Affemblée  :àr  la'plaeç  des  raifons. 

Les  auteurs  de  l’Inilrudion  fe  plaignent  qu’on 
4is  fur  la  légitimité  du  Jer^ 

ment  f çn  lui  dmnmt  une  iundut  qu  d na  pasi 
Rpurqunî  donc  ne  difent-ils  pas  eux-mêmes  quell<^ 
eft  la /véritable  étendue  de  çe  fermenté  Si  les 
Evêques  dans  teurs  écrits  ont  efFedivement  exa-^ 
géré  les.  obligations  du  férmei^t  r pourquoi  cette 
jétîçençe  ? S’ils,  l’ont  entendu  dans  fon  vrai  fens , 
pourquoi  cette  plaîntèî  Voudroit- on  jçtter  fur 
l’étendue  du  fenntent  une  incertitude  perfide  ^ 
ie  réferver  le  droîc  dé  l’expliquer  dans  l’occafion  „ 
de  l’appliquer ^ fon  gré,  4’en  nier  les  çonfé^î 


(ï$) 

qaences  qiîlî  feroient  trop  embarr^antes  , ou  d’a- 
dopter celles  qui  poiirroient  être  utiles.  Je  laifTe 
ces  rufes  méprifables  a ceux  qui  croient  en  avoir 
befoin  , & ]e  m’empreffe  de  montrer  que  les  obli- 
gations réfnltantes  du  ferment  font  incompatibles 
avec  la  religion  catholique.  Je  ne  m’étudierai 
point  à dijfèquer  minutimfcmcnt  chaque  expnf- 
fion  employée  dans  la  conflitution  civile  dû  cîergL 
Ç’eft  d’après  le  texte  , l’efprit  & l’enfemble  des 
décrets  que  je  vais  prouver  qu’un  catholique  tte 
peut  en  jurer  le  maintien. 

En  publiant  fes  décrets  fur  la  conflitution  ci- 
vile du  clergé , l’Affemblée  nationale  a déclare 
"qu’ils  étoiènt  conftitutionels  ^ donc  ils  font  partie 
de  la  conflitution  de  l’Etat  ; donc,  en  Jurant  dp 
maintenir  la  conflitution , on  fe  lie  au  maintien 
de  celle  du  clergé  ^ donc  tous  les  articles  de  la 
conflitution  du  clergé  font' des  objets  du  fer- 
ment , & l’obligation  de  les  obferver , de  les  main- 
tenir tous  en  eft  le  réfnltat.  Donc  il  fuffit  qu’il  y 
ait  dans  la  conflitution  du  clergé  , quelqu’article 
contraire  aux  loix  de  l’églife  Catholique,  pour 
qu’un  Catholique  ne  puifTe  pas  prêter  le  ferment 
exigé. 

Or  la  mifîion  divine  fupprimée  par  les  nou- 
velles éledions , fupprefTions  , mutations  de  mé- 
tropoles- de  de  diocèfes  ^ les  pouvoirs,  fpirituel^. 

Di 


transférés  par  la  puilTance  temporelle' des  chapitre 
aux  premiers  vicaires  lors  du  décès  des  évoques; 
jes  pafteiirs  établis  par  une  voie  d’éieclion  que 
TEglife  n*a  point  çonfaçrée  , & par  cpnféaûent 
fous  intrus  ; la  jurifdiélioîi  univerfelle  du  fouve- 
Vaîn  Pontife  piéconnue  \ le  presbytéranifme  fub- 
ftitué  à Fanîique  gouvernement  quç  réglife  avoir 
reçu  de  FEfprit  faint  *,  ne  font~ce  pas  la  des  corv- 
fradidioqs  évidentes  k la  doârlne  dç  aux  loix  dp 
Féglife  , des  obüacles  infurniontabîes  pour 
tout  fidele  catholique,  k la  preilation  du  ferment. 
Nous  fommes  liés  par  les  fermens  façrés  de  notre 
çonférrration  , de  notre  ordination,  de  notre 
baptême  ^ nous  ne  pouvons  pas  en  prononcer  qqi 
leur  foienf  contradiéloires. 

En  exigeant  des  palleurs  îe  ferment  de  main- 
tenir une  conftitution  contraire  a la  doctrine  de 
Féglife , FAffemblée  attache  siu  refqs  de  ce  fer- 
pi  ent , une  peine , c’ell  la  deflitutien  de  leur 
office.  Je  vais  çonfidérer  cette  deflitutien  forts 
lin  double  point  de  vue  ^ je  vais  montrer  qu'elle 
efl  tyrariiiique  & incompétemment  prononcée  ; 
je  vais  prouver  que  FAflémbJée  n'a  ni  du. , ni 
pioFinilîger. 

Les  auteurs  de  Fïnflruçiion  emploient' l’artifice 
îe  plus  adroit  , pour  difliniuler  tout  qu'anrit 
4'injnfi^  & de  barbare  la  defliiunnB'  des  psfteuri| 


ts?) 

qui  ïîdeks  k leu?  religion  aufoiit  refiifé  le  fer^ 
4nent,  Selon  eux  , rAfTemblée  n’a.  ordonné  le  fer- 
.pient  que  pour  n-^voir  pas  à punir  ceux  qui 
.^etoient  élevés  contre' la  cpnftitution  du  clergé, 
file,  a voulu  jetter.  na  voile  fu?  de  premières 
/aptes.,  avertir  çeux  qui  sctoient  éçartés  de  leur 
4evQir.  Ainfl  ils  préfentent  a l’Affemblée  & à 
la  nation  ce  terrible  & révoltant  décret  du  Z7 
novembre  , comme  ua  aéle  d’indulgence  & de 
bonté.  Ils  montait /AfTemblée  toujours  éloignée 
du  deflein  de  doqainér  les  opinions , plus  éloi- 
gnée encore  dir  projet  dé  tyrannifér  les  con^ 
fciences  , laifTant  à chacun  fa  maniéré  de  penfer, 
tellemenr  que  les  fohétiohnaires  feront  difpenfés 
de  -répondre.  Elle  a feulement  prononcé  , ' ajou* 
t ent-îls , qu’alors . ils  fçroîent  remplacés.  Quelle 
.CxpreÆ@a douce  182  bénigne  pour  annoncer  l’effet 
le  plus  atroce  ^ A&fî  vont  être’ dépouîUés  de  leur 
; privés . de  tous  les  moyens  dç  fùbfiftance , 
ctindarnnë's  an  f^ppiiCe  prolongé  de  rindigence, 
jivicsr.,  eux  &:  leurs  familles  qu’ils  foutenoient,  à 
routesr  îés  horreurs  & a la  mort  lente  delà  mi-r 
ifef e ces  vertuéut  eccléfraftiqiies  , qui  hdeles 
H la  vôix  de  leur  confcience  , auront  .re je tté  ud 
ferment  icontraire'a  la  Religion.  On  fe  vante  de 
dé  Çis  tyrannifer  les  çonfciençes  au  pit>ment  où 
«ift:  nojçt  tous  les  payeurs  dans  la  cruelle  alternadyç 


f. 

d’un  ferment  criminel  ou  de  leur  ruine  (i j'.  Vou* 
droieht-ils  d’une  pareille  liberté  ceux  qui  difent 
que  nous  (bmmes  libres  de  ne  pas  prêter  le  fer- 
ment? Si  ce  n’eft  pas  la  une  perfëcution  ouverte 
Contré  l’églifè , que  l’on  me  dife  en  quoi  con- 
fifte  la  perfeciition  ? Et  voila  où  a conduit  la  re- 
ligion , cette  conjuration  impie  des  Athées  ^ des, 


(ï  ) Depuis  que  cette  réponfe  eft  faite,  l*Aflcmblce  aver- 
tie par  rindignation  publique  de  l'atrocité  du  décret , 
vient  d'accorder  500  livres  à tous  les  Curés  deftitués  pour 
avoir  refufé  le  fermentt  M.  Fréteau  avoir  propofé  , lors 
du  décret,  ce  qu’on  vient  de  faire;  mais  il  paroîr  qu’on, 
«'avoir  p^s  l’idée  de  la  vertu,  & du  epurage  du  .clergé  d© 
France.  On  a èfpéré  que  la  tentation  de  la  faim  feroiç 
fuccomber  tous  les  curés  & vicaires  ; leur  courage  reli- 
gieux a forcé  d’en  revenir  à la  pro|pofition  de  M.  Freteau. 
Mais  011  n’â  eu  garde  de  l’étendre  aux  vicaires,  dont  aflfc 
mille  fe  trouvent  réduits  à la  mendicité.  II  eft  clair  que 
le  but  eft  de  les  amener  a»  ferment  par  la  crainte  du 
be'bin,  & par  ce  moyen  de  remplacer  les  cures.  Mais 
^râce  à Dieu ^ cette  politique  infernale  échouerâ  vis- vis 
des  vicaires  comme  vis-à-yi?  des  curés..  ! 

Il  rt’eft  pâs  inutile  que  lé  public  fâche  quel  eft  rauteur 
de  cette  atroce  perfécution  contre  le  Clergé.  M.  Martineaât 
s’en  défend,  & dit  que  c’eft  M.  Camus  qui,  contre  le  vœu 
du  Comité  , a propole  à rAlTemblée  de  forcer  le  Roi  à 
fanélioaner  le  décret  du  Nov.  M.  Camus  d’un  autre 
côté,  à quion  a fait  des  reproches,  a répondu  :. c’eft. Bar- 
«ave  qui  fa  voulu. 

Ainfi  en  dern'ere  analyft,  i**  c’eft  M.  Barnave,  Protes- 
tant , qui  a la  douce  fatisfaftion  de  iè  venger  fuî-  tout  \p 
clergé  de  France  , bien  doux  & bien  tolérant , des  dragp- 
nades  autorifées  par  quelques. fanatiques  du  dernier  li^Iê^ 
car  on  fait  que  BolTuet,  le  Gard,  de  Noailles,  Sç  l’Archev;. 
të  TeUiér  y étoient  oppofés:  a®  C’eft  la  majorité  de  l’Af* 
fembiéc  Nationale , qui  toufea  parlant  de  Ibn  atrachemenç 
à îa  religion  catholique  , ne  fait  qu’exécuter  le  projet  d© 
vengeance  d’un  de  fes  ennemis.  ( Nota  de  L*£diteur,  ) 
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Déîftes , des  Proteftans , donc  un  célébré  orateur 
du  parlement  d’Angleterre  a dévoilé  les  perfides 
manœuvres. 

Par  quels  motifs , par  quels  moyens  cherche- 
t-'On  a pallier , à,  juftifier  ces  vexations  que  l’on 
fait  éprouver  k l’Eglife  ? Parce  que^  dit-on  , ce 
font  dent  chofcs  évidemment  inconciüahles  d'étre 
fonUionnaire  public  dans  un  Etat  ^ & de  refu'^ 
fer  de  maintenir  la  loi  de  l'Etat. , • , . Le  refus 
de  la  déclaration  n'a  d'autre  effet  que  d'avertir^ 
que  celui  qui  a refafé , ne  peut  plus  parler  au 
nom  de  la  loi , parce  qii  il  ri  a pas  juré  de  mainte^ 
nir  la  loi,  Ainfi  les  coupables  auteurs  qui  ont  fait 
^adopter  a rAlTemblée  & la  conftitution  dite  ci- 
vile du  clergé , & Plnftrudion  prétendue  juAi- 
ficative , ne  dilfiraulent  plus  leurs  maximes  an** 
ti-catholiques.  Ce  n’eft  plus,  félon  eux  , au  nom 
de  J,  C.  que  parlent  les  pafteiirs  de  l’églife 
C^eft  au  uom  de.  la  loi.  Au  moins  ici  nos  adver-* 
fàirés  deviennent  conféquens.  Dès  que  la  reli-^ 
gion  n’eft  plus  une  émanation  divine,  mais  une 
fimple  inftitution  politique , c’eft  au  mâgiftrat 
politiquje  à conférer  la  miffion , k donner  le  droit 
d-exercer  les  fonctions  religieufes. 

ïEft-ce  \de  l’églife , efi-ce  de  l’Etat  que  les 
mînîftres  du  cùlte  divin  font  fonétionnaires  ? 
On  ne  s’attendok  pas  k'voir  s’élever  une  pareille 
queftion.  Saris  doute  les  pafteurs  ont,  d’apr^ 
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les  Îoîx  civiles  , des  foiiâ’ions  a exercer  dans 
FEtat  ; mais  ces  fondions  de  Tordre  temporel 
font  fecondaires  & accefloires  à leur  profelïïon. 
Leur  miniftere  principal  &:  dired  eft  d’être  les 
ambafïadeurs  de  J.  C. , les  délégués  de  Féglife , 
les  pafteurs  des  âmes.  C’eft  de  legiife  qiTils 
tiennent  la  million , en  vertu  de  laquelle  ils  exer-f 
cent  ce  miniftere  facré  : comment  Tautorité  po- 
litique peut-elle  les  en  dépouiller  } Qu’elle  pu- 
nifle  la  réfiftanee  a fes  ordres  y par  la  privation 
de  ces  fondions  civiles  qu’elle  a ajoutées  aux 
fondions  fpirituelles  ; elle  n’excédera  pas  dans 
cette  difpofition  la  mefure  de  fqn  pouvoir.  Ce 
fea  une  injuftice , piiifque  les  pafteurs  ont  dû 
lefufer  le  ferment , ce  ne  fera  pas  une  ufurpa- 
tion.  Mais  il  lui  eft  impofTibJe  d*eniever  à un 
évêque,  à un  curé  , ce  qu’ils  ne  tiennent  pas 
d’elle  9 leurs  pouvoirs  fpirituels , leur  million , 
& leur  jurifdîdion  fur  les  âmes.  Malgré  les  dé- 
crets , malgré  les  jugemens , ce  caradere  facré 
leur  reftera  toujours.  Toujours  Us  feront  les 
vrais  pafteurs  des  peuples  ; ceux  qui  ofelont  en- 
treprendre de  les  remplacer,  feront  des  intrus , 
des  fchifmatiqiies  , que  TEglife  , dont  ils  divife-- 
ront  l’unité  , rejettera  de  fon  fein  9 que  les 
pies  devront  méconnoitre  , éviter  , pour  fuivre  les 
fideles  pafteurs  que  J’AflemWée  nâtinnale  aitra* 
profcçitSii  . . ■ 
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Je  ne  fais  fi  on  doit  être  plus  étonné  ^ ou 
plus  révolté  de  FinconCevable  maxime  exprimée 
dans  l’inftruélion.  V^JJemblée  a dû  regarder 
comme  perturbateurs  du  repos  public , ceux  qui  , 
élevant  autel  contre  autel , ne  céderaient  pas  leur 
place  à leurs  fuccejfeurs.  Quoi , ce  font  ces  an-^ 
ciens  paftears  canoniquement  inftallés  ^ qui  ont 
exercé  paifiblement  leurs  fondions  , Jufqu^au  mo- 
ment où  des  mandataires  de  la  puiffance  civile 
font  venus  les  y troubler  ^ qui  font  aceufés  d’é- 
lever autel  contre  autel  ? Affurément , Tun  des^ 
deux  eft  coupable  de  ce  crime  , ou  celui  qui  a* 
été  établi  par  FEglife  , ou  celui  qui , en  vertu, 
des  décrets  prétend  le  remplacer.  Il  y a deux 
chaires  dans  la  même  églife  5 Funîté  eft  divifée  , 
& c’eft  par  le  fait  de  Fun  ou  de  Fautre  des 
compétiteurs.  Mais  eft-ce  par  celui  qui  fiége  en 
yertu  de  la  mifllon  de  FEglife,  ou  par  celui  qui 
a reçu  la  fienne  de  FAflemblée  nationale  ? Peut- 
il  y avoir  un  doute  fur  cette  queftion  ? « Com- 
» ment  ( difoit  S.  Cyprien  ) , peut-on  regarder 
>>  comme  pafteur  celui  qui , tandis  que  le  vé- 
» ritable  pafteur  exifte  encore  &:  préfide  dans 
de  Dieu  par  Fordre  d’une  fuccefiion 
» légitime  , vient , ne  fuccédant  à perfonne , & 

» commençant  un  ordre  nouveau,  fe  rendre 
» Fennemi  de  la  paix  du  Seigneur  &:  de  Funiçjé  ’ 
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» divine  »?  (i)  Telle  cft  la  force  des  principes 
catholiques.  On  ne  peut  être  ni  revêtu  , ni  dé* 

I 

pouillé  des  pouvoirs  (pirituels^  que  par  là  puif- 
fance  fpirituelle  & par  les  moyens  qu  elle  a éta- 
blis. Quiconque  entre  dans  le  fanéluaire  par  une 
autre  voie , n’eft  pas  le.pafleur  du  troupeau  ; il 
eft  , félon  Texpreflion  de  J.  un  mercénaire  , 
un  voleur , un  larron.  Il  eft  de  plus , un  fchifma- 
tique , s’il  prétend  fiéger  dans  une  chaire  dont  urt 
làutre  pafteur  n’a  pas  été  légitimement  exclus# 
Voila  le  fort  qui  attend  ces  profanateurs  prêts  h 
envahir  les  places  de  ceux  qui  n’auront  pas  prêté 
le  ferment  : l’Eglife  leur  préparé  les  anathèmes 
dont  elle  écrafa  autrefois  les  feétateurs  de  Do*; 
dat  & de  Novatien. 

Suue  de  flnJlniËlon, 

if  Seroit-ce  le  facrifice  de'  quelques  idées  par-* 
w ticulieres , de  quelques  opinions  perlbnnelles 
» qui  les  arrêteroit?  L’avantage  général  du 
» royaume  , la  paix  publique  , la  tranquillité  des 
» citoyens , le  zele  même  pour  la  religion , fe-* 
«J  ront-ils  donc  trop  foibles  dans  les  miniftres 
^ d’une  religion  qui  ne  prêche  que  l’amour  du 
» prochain , pour  déterminer  de  tels  faerifices  ? 
» Dès  que  la  foi  n’eft  pas  en  danger , tout  eft 
. permis  pour  le  bien  des  hommes,  tout  eft 

<ï)  Epift.  LXXVI  ad  Magnum, 


<^3.) 

31  facrifié  par  la  charité.  La  réfiftancè  à.  la  loi 
» peut  entraîner , dans  les  circqnft^ces  préfen-. 
» tes,  une  fuite  de  maux  incalculables  5 lobéif. 
3»  fance  a la  loi  maintiendra  le  câlina  dans  tQue 
» Fempîre  ; le  dogme  n’eft  point  en  daiiger  ; 
» aucun  article  de  la  foi  catholique  n*eft  atta- 
» que.  Comment  feroit  - il  poÆble  , dans  unfe 
» telle  pofîtion  , d’héfiter  entre  obéir  ou  ré^ 
^ lifter  » > , ■ 

«R  É I»  O isr  s E. 

Ce  ne  font  point  des  idées  particulières,  des 
opinions  perfbnnélles  dont  il  s^agît  ici  ; ce  Ibnt 
les  droits  elTentiels  de  Téglife  , fes  loix  laintes  , 
fes  dogmes  facrés  qui  font  attaqués  , & de  pa- 
reils facrifices  ne  font  point  en  notre  ^ pouvoir. 
Ce  ne  font  pas  là  des  biens  qui  nous  appartien- 
nent & dont  nous  puîflîons  dilpofer  à notre  gré. 
Nous  en  fommes  dépofitaires  , comptables  à Dieu 
& à Téglife.  On  cherche  à nous  entraîner  par 
les  confidérations  les  plus  puîftantes  fur  nos 
cœurs;  on  nous  préfente  l’avantage  du  royaume , 
la  tranquillité  des  citoyens,  la  paix  publique. 
Quelle  paix , grand  Dieu , que  celle  dont  la  ruine 
de  la  religion  eft  la  condition  ! Quels  facrifices 
n’avons  - nous  pas  fait  à cette  paix  précieufe 
Dépouillés  de  nos  honneurs  & de  nos  biens  , 
Ij^pus  n’avons  fait  entendre  aucunes  j^claniations  ; 
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cjalomniés  ^perfécutéâ  ^ndus  n’avom  clèvé  aucuns 
murmures.  S’il  li^étoit  éncdré  queftion  qü’è  dé 
nous  , fl  tios  feuls  intérêts  ëtoiént  compromis  , 
on  vertoit  toujours  en  rlous  la  même  foumilTion  , 
une  obéiiTance  auflî  abfolue.  Mais  les  droits  in- 
violables de  l’églife  , mais  le  facré  dépôt  de  k 
foi  , rien  ne  les  arrachera  jamais  de  nos  mains. 
On  ofe  parler  des  maux  que  notre  réJfîftâOcé 
peut  entraîner  ^ c’eft  qu’on  craint  le  bïen  qu’elle 
doit  produire  c’eft  qu’on  fént  qu’elle  fauvera 
la  religion.  Ce  feroit  notre  obéifTance  à ces  dé- 
crets deftruéleurs  qui  cauferoît  le  plus  grand  des 
maux , qui  entsaîneroit  notre  malheureufe  patrie 
dans  un  fchifme  auiîi  déplorable  que  celui  qui  » 
perdu  l’Angleterre,  Dans  une  telle  pofition  , il 
nous  ejl  impojjîblc  (ïhéjiter  entre  obéir  ou  réjîjlcr^ 

Suite  de  t Injiruclioft» 

a François , vous  connoifTez  maintenant  les 
» lentimens  & les  principes  de  vos  repréfentans  ; 
» ne  vous  laifTez  donc  plus  égarer  par  des  alïer- 
s»  dons  menfon gérés  ». 

w * 

R É P o'n  s E. 

François  , lés  projets  des  ennemis  de  votre 
foi  font  maintenant  a découvert:  Vous  pouvez 
enfin  juger  par  quel  motif  on  calomnioit  vos 
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pafteurs;  on  vous  les  préfentoît  comme  yos 
nemis  ; on  vous  fufcitoit  contr^eux  j on  vous  en- 
gageoit  à les  exclure  de  vos  afTemblées'.  Ces  cri- 
minelles manœuvres  cachoient  des  vues  plus  pro- 
fondes. C etoit  la  religion  catholique  que  Fon  îe 
propofpk  de  renverfer.  Il  a fallu  commencer  par 
détruire  votre  attachement  à vos  pafteurs  , votre 
confiance  en  eux,  & perdre  les  miniftres  pour 
anéantir,  plus  facilement  le  minillere.  Arrêtez- 
vous  fur  le  bord  de  ce  précipice  qui  eft  ouvert 
devant  vous  , & dont  vouSv  pouvez  à préfènt  fon- 
der toute  la  profondeur.  Ne  vous  laifTez  pas 
entraîner  dans  ce  fcliifme  effrayant  oii  vous  pouf- 
font  les  mains,  coupables  qui  ont  caufé  tous  vos. 
autres  maux  v confervez  à ce  royaume  Funité  pré-^ 
cieufe  , la  pureté  de  foi , qui  depuis  tant  de  fiecles 
fait  fà  gloire  & fon  bonheur. 

Vous  allez  vous  trouver  placés  entre  deux  claf- 
fes  de  pafteurs , & obligés  de  choifir  ceux  dont 
vous  fiiivrez  la  voix à qui  vous  confierez  la  direc- 
tion de  vos  âmes.  Héfiterez-vous  entre  ceux  qui 
ont  reçu  leur  mifEon  deFéglife  , par  les  moyens 
canoniques  qu’elle  a établis  , & ceux  qui  tirent 
la  leur  de  FAftemblée  nationale;  éntre  ceux  dont 
le  miniflere  par  une  fuceeftion  non  interrom- 
pue , remonte  jufqu’aux  apôtres  , & ceux  qui  ,, 
interrompant  cette  vénérable  tradition  de  minifo 
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tere  , vont  commencer  une  fucce/ïîon  nouvelle  ; 
entre  ceux  qui  reftent  unis  de  communion  à la 
fainte  églife  romaine , & a toute  celles  de  la  ca- 
tholicité, & ceux  que  les  anathèmes  du  fouve- 
rain  pontife  & de  tous  les  évêques  vont  frapper 
fur  leyrs  fiéges  ufurpés  \ entre  ceux  qui , avant 
ces  jours  de  défolation  , jouiffoient  de  toute  vo- 
tre eftime  , & des  inconnus  que  l’intrigue  & la 
fimonie  vont  conduire  au  milieu  de  vous  ; entre 
ceux  qui , fâcrifiant  toutes  leurs  poflefîions , tou- 
tes leurs  efpérances , ne  peuvent  être  animés  que^ 
du  noble  motif  du  devoir  , & ces  avides  intrus 
impatiens  d’envahir  le  facré  miniftere , dont  leur 
ambition  & leur  avarice  feuls  fuffiroient  pour  les 
faire  déclarer  indignes  ? Ah  ! mes  freres  , il  s’agit 
ici  de  votre  plus  grand , de  votre  plus  cher  înté- 
* rêt,  de  votre  falut  éternel  : il  n’en  efl:  point 
hors  de  l’églife  ; il  n’y  a pas  d’églife  loin  des 
pafteurs  légitimes.  Ecoutez  la  voix  lalutaire  de 
votre  confcience , qui  vous  crie  de  ne  pas  vous 
engager  a la  fuite  de  ces  miniftres  prévaricateurs , 
qui  vous  eonduiroient  dans  le  fehifine , & de  vous 
rapprocher  plus  fortement  que  jamais  de  vos  an- 
ciens , de  vos  véritables  pafteurs , qui  feuls  unis 
à l’églîfe  par  le  lien  facré  de  l’imité , peuvent 
feuls  vous  y tenir  fermemen  t attachés* 


Fin  de  î Infiruclion* 

« Et  vous,  pafteurs  , refléchifîez  que  vous  pou- 
vez , dans  cet  inftant , contribuer  a la  tran- 
» quillité  des  peuples.  Aucun  des  articles  de  la 
» foi  n’eil  en  dangei-é  CelTez  donc  une  réfif- 
» tance  fans  objet  ^ qu’on  ne  puilTe  jamais  vous 
» reprocher  la  perte  de  la  religion , & ne  cau- 
» fez  point  aux  repréfentans  de  la  nation  la  dou- 
» leur  de  vous  voir  écartés  de  vos  fondions  par 
» une  loi  que  les  ennemis  de  la  révolution  ont 
» rendu  nécefTaire.  Ee  bien  public  en  réclame 
» la  plus  prompte  exécution  , & rAfTemblée  na- 
» tionale  fera  inébranlable  dans  fes  réfoliitions 
» pour  la  procurer 

Réponse. 

Pafteurs  des  peuples , minières  & défenfenrs 
de  la  foi,  accourez  à fon  fecours,  dans  le  mo- 
ment où  elle  eft  fl  violemment  attaquée  \ ralliez- 
vous  autour  de  vos  évêques , dont  runanimité 
vous  préfente  un  fi  grand  exemple.  Il  en  elb 
temps  encore  ; votre  conrageufe  réfiflance  peut 
fauver  l’églife  , & empêcher  qu’on  ne  ravifie  a i 
votre  patrie  la  vraie  religion  , le  patrimoine  le 
plus  facré  que  nous  ayons  reçu  de  nos  peres  , 
l’héritage  le  plus  précieux  que  nous  puifîîons  tranf- 
mettre  aux  générations  futures.  O ! vous  quî  , 
vous  élevant  au-deflùs  de  toutes  les  elpérances  &: 
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de  toutes  les  craintes  de  la  terre  , avez  rejette  le 
coupable  ferment  ^ bravé  la  pauvreté , la  calom- 
nie ^ la  perfécütion  ^ la  mort , vous  favez  qu  une 
îmmenfe  récompenfe  doit  un  jour  vous  dédom- 
mager amplement  de  vos  pertes.  Mais,  j’ofe  vous 
annoncer  que  vous  ne  tarderez  pas  à la  recevoir 
dès  ce  monde.  Votre  courageufe  réflftance  for- 
çant tous  les  refpcéis , défiliera  enfin  les  yeux  trop 
Ion  g- temps  fafcinés.  La  meme  loi  civile  qui  vous 
profcrit  aujourd’hui , vous  ramènera  au  milieu  de 
vos  peuples  , plus  grands  par  votre  abnégation , 
plus  honorés  par  vos  difgraces  , plus  chéris  par 
vos  malheurs.  C’efi-la  que  vous  recueillerez  le 
premier  fruit  de  vos  faCrifices , celui  qui  fut  tou- 
jours fîir  la  terre  le  premier  objet  de  vos  tra- 
vaux , le  vœu  le  plus  cher  de  votre  cœur , fef- 
time  5 la  vénération  , l’amour  de  vos  paroifiiens  y. 
qui  auront  appris  par  vos  épreuves  a cbnnoître  de 
plus  en  plus  vos  vertus , & dont  l’attachement 
fera  encore  augmenté  , de  la  crainte  qu’ils  au- 
ront de  vous,  perdre.  Et  vous  qui , dans  ce  grand 
combat  de  la  confcience  contre  l’intérêt , n’avez 
pas  montré  le  même  courage  , vous  que  les  fug- 
gefiions  étrangères , que  le  défaut  d’infirudion  , 
que  la  crainte  de  la  milère , que  la  terreur  d’un 
peuple  foulevé  ^ que  les  larmes  d’une  famille  dont 
vous  êtes  les  feules  reffburces  , ont  engagé  a 
prêter  le  déplorable  ferment , & à faire  le  pre- 
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imrcr  pas  vers  le  fcliifme  , vous  avez  par  une  grande 
faute  (candalifé  Féglife  ; mais  elle  vous  tend  en^ 
cofe  les  bras , pour  vous  relever  de  votre  chute^ 
Elle  vous  crie  ce  que  fon  divin  fondateur  difoit 
au  chef  des  apôtres,  & ta  aliquando  convcrfus 
confirma  fratrts  taosm  Gardez-vous  deconfommer 
ce  fchifme  dont  vous  avez  pris  le  criminel  enga- 
gement. Hâtez-vous  de  révoquer  le  funefte  fer- 
ment arraché  à votre  foiblefTe.  Votre  malheiv< 
reufe  démarche  a pu  , ou  fcandalifer  , ou  égarer 
votre  troupeau  : que  votre  glorieux  retour  réparant 
toutes  les  imprelïions  fatales,  édifie  les  uns  & 
ramene  les  autres.  Plus  une  rétradation  coûtera 
à votre  cœur,  plus  elle  fera  méritoire  devant 
Dieu  , efficace  pour  les  hommes  , & ta  allquandè 
converfits  confirma  fr atr es  tuos.  Voyez  les  grands 
exemples  qui  vous  ont  été  donnés  , & dans  TAf- 
femblée  nationale  , & dans  les  paroifTes  de  la  ca- 
pitale. Rougiriez-vous  d’imiter  dans  leur  répara- 
tion , ceux  que  vous  avez  eu  le  malheur  d’imiter, 
dans  leur  erreur.  Aà  ! c’eft  de  perfifter  dans  vo- 
tre _faute , c’eft  d’y  entraîner  ceux  que  voiis  êtes 
chargés  d’en  préferver,  c’efl:  d’abandonner  l’E- 
glife  lorfqu’elle  a befoin  de  votre  âp.  ni,  c’eft 
enfin  de  réfifter  à-la-fois,  & à la  loi  qui  vous 
commande , & à votre  confcience  qui  vous  pref- 
fe  , que  vous  auriez  à rougir , & tu  aliquandà 
conye^fus  confirma  frottis  iuos*  Le  moment  va 
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arriver  que  vous  n’avez  pas  prévu  ^ quand  vcw« 
avez  prononcé  le  fatal  ferment;  il  vous  prelTe  ^ 
vous  ne  pouvez  le  retarder.  Il  va  parokre  au 
milieu  de  vous  cet  évêque  intrus  qu’aura  éW\^e 
une  éledion  irrégulière.  Auquel  de  vos  ferment 
ferez- vous  fideles  ? Sera-ce  a celui  que  vient  dô 
vous  arracher  la  crainte , ou  de  vous  extorquer  la 
fédudion  > Sera-ce  à celui  que  vous  prononçâtes 
au  pied  de  votre  légitime  évêque,  lorfqu’il  vous 
introduifît  dans  le  fanduaire.  Il  n’y  a plus  à 
hefiter  ; il  faut  k ce  moment  même  opter.  Il  faut 
irrévocablement  décider  fi  vous  & le  peuple  , que 
vous  êtes  chargés  de  conduire  , ferez  catholi-^ 
ques , ou  fchifinatiques.  Ofetex  - vous  franchir 
cette  nouvelle  barrière?  Oferez*vous  vous  chat- 
ger  encore  de  ce  péché?  Non,  j’ofe  l’efpérer , 
je  l’attends  de  votre  foi  ; l’excès  même  du  crime 
ouvrira  vos  yeux , arrêtera  vos  pas.  V ous  difïi-' 
perez  toutes  les  illufions , vous  Surmonterez  tou- 
tes les  terreurs  , vous  vous  réunirez  a vos  légi- 
times évêques , k vos  fideles  collègues  ; plus 
éclairés  par  voç  erreurs  , devenus  plus  forts  par 
votre  chute , vous  confirmerez  dans  la  vraie  foi  ^ 
par  votre  glorieux  retour,  ce  peuple  que  votre, 
égarement  a pu  ébranler,  & tu  ali^uanà^ 
v^rfus  confirma  fratrss  tuos*  . 


